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,INTRODUCTION

Actuellement, environ 50 % des populations africaines sont plus

ou moins carencées en protéines. Ces carences se manifestent par des

troubles divers dont les conséquences immédiates sont un moindre déve­

loppement physique et intellectuel et à un plus haut degré, la diminu­

tion de la capacité de travail et de création, donc de l'essor économique

des nations.

Il est donc plus qu'impérieux d'accroître les productions animales

dans des proportions au moins égales à celles de la population pour ne pas

connaître une stagnation économique, voire une régression.

La zone soudano-sahélienne est une zone traditionnelle d'élevage,

mais le cheptel, quoique nombreux, ne peut satisfaire les besoins minima

en viandes et en lait à cause de l'hostilité du milieu et des méthodes

archafques d'exploitation.

Les solutions résident dans la modernisation et le développement

de l'élevage traditionnel, donc correlativement dans le développement des

structures et de la profession vétérinaires.

C'est pourquoi nous avons choisi d'étudier l'impact de l'action

vétérinaire sur le développement économique et social en zone soudano­

sahélienne.

Nous n'avons pas l'ambition d'évaluer économiquement les incidences

des activités du vétérinaire, car même les économistes s'y perdraient,

mais seulement nous voulons faire connaître une branche d'activités dont

le rôle social et économique est souvent méconnu.

En effet, défendre l'homme contre les maladies animales qui lui sont

transmissibles, organiser le contrôle sanitaire des aliments d'origine

animale, accroître les productions animales, donc les ressources monétai­

res de l'éleveur, et les recettes de l'état sont quelques unes des tâches

qui incombent aux vétérinaires.

Nous dirons donc avec GODFRAIN (22) "qu'un corps vétérinaire nom-
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breux et de qualité est un facteur d'équilibre social dans tout pays où

l'agriculture est une partie importante du revenu national".

Notre étude comprend trois parties : dans la première partie, nous

verrons l'art vétérinaire en Afrique soudano-sahélienne, dans la deuxième

partie, les missions du Vétérinaire et les principales contraintes, et

enfin dans la troisième la Médecine Vétérinaire et le bien-être social.

Nous pensons ainsi pouvoir contribuer à faire connaître une profes­

sion qu'on veut marginale, mais dont l'exercice a des incidences vitales

pour nos pays en développement.

§

§
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PREHIEHE PARTIE

L'ART VETERINAIRE EN AFRIQUE SOUDANO-SAHELIENNE



A./ AVANT LA PERIODE COLONIAL2.

Il est difficile de situer les débuts de l'intervention vétérinaire

en Afrique de l'Ouest. En effet l'introduction des animaux domestiques dans

cette partie de l'Afrique remonte à un passé lointain. Elle a été possibl\'2

grâce à de nombreuses migrations de reuples méditerranéens de race blanche,

par la Vallée du Nil et le Désert élu Sahara.

Cependant, il existait déjà en Afrique au Sud du Sahara des noyaux

de races autochtones (races des Lagunes et races Sombas), et HERODOTE,

cité par DOUTRESOULLE (15), rapporte que des tribus noires nomades peu­

plaient la Nubie.

Les éleveurs de l'Antiqui té sont certainer:1.ent les ancêtres des pas­

teurs peulhs que nous connajssons aujourd'hui et qui ont essaimé à travers

toute l'Afrique depuis les côtes atlantiques jusqu'aux côtes orientales.

Ces pasteurs peulhs ont gardé, presque intactes, les traditions

séculaires de la vie nomade. Des siècles de vie commune avec les animaux

leur ont donné une connaissance pratique très poussée de l'élevage.

Un des pionniers de l'Art Vétérinaire en Afrique de l·Ouest,

DOUTRESOULLE (16) disait ~Àc cette vic essentiell~nent pastorale a donné

au peulh un sens pratique très développé de l'Elevage, une aptitude par­

ticulière ~ profiter des circonstances climatériques pour l'alimentation

de son bétail. Il possède une expérience ancestrale qui se manifeste par

le choix heureux des pâturages, prtr l'adresse des bergers dans la garde,

et le maniement des animal::: ,\ dcmi- sauvages. Ceci prouve que le dicton,

"Dieu t'a créé, qU'il te nourrisse", maintes fois cité pa:" certains au­

teurs, pour caractériser l'élcv2.ge traditionnel, ne traduit pas tout à

fait la réalité.

La transhumance, le ,1OLladi sr:1\~ des époqu.es déterminées, tradui sent

assez le souci des peulhs de fournir ~ leurs animaux une meilleure ali­

mentation et de leur trouve::- de: l' ,eau,
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Déjà en 1821, les pculhs de l'Em;.>ire du I1acina, avaient une organi­

sation poussée en matière d'élcvasc. Il y avait notamment ceux qu'on appe­

lai t les "Djom Hudo" ou sur'veillants de pâturages, qui avaient comme mis­

sion d'établir la liste des lieux de campements, des pâturages, et des

routes de transhumance. A partir de ces listes, il fut établi une réglemen­

tation pastorale qui avait ~0rce de lois dans tout l'Empire. Ils créèrent

des pâturages qu 1 il était interdi t de défricher et de cultiver. Les con­

trevenants pouvaient encourir une pur.,i tion sévère. Certains point~ d'eau

étaient uniquement réservés aux animaux. Hais comme toute société organisée

créé des droits, mais également des ëevoirs, il fut institué des taxes

de pacages. Les animaux au retour des, transl'lUmances, pouvaient être répar­

tis entre les champs qui avaient besoin de fumure, et les propriétaires

de ces champs payaient 40 cauris par tête, 20 revenaient à l'armée, les

20 autres aux bergers et aux "Djom Hudo" de la région. (5)

Les Pculhs cherchaient égalèfrtent ,\ améliorer qualitativement leur

bétail. C'est ainsi qu'ils ont toujours pratiqué J_a sélection des repro­

ducteurs mâles, bien que les critères n'aient pas toujours les bases

scientifiques souhaitées. Pour eux, la robe, la taille, la forme des cor­

nes, l'aptitude laitière de la mère et l'agressivité sont les principaux

critères, l'esthétique passant toujours avant la génétique.

Dans diverses maladies, ils font application des propriétés théra­

peutiques GCS végétaux de leur région; la révulsion au fer rouge semble

être le remède ~\ toutes sortes d' affections et dans de nombreux cas, son

utilisation est efficace ; ils assurent régulièrement la cure salée de

leurs animaux, et pratiquent courar~unent la castration des mâles non aptes

à la reproduction; les interventions obstétricales cn cas d'accouchement

difficile sont fréquentes.

Pendant la saison tl~~ide, les Peulhs, regroupés au sein d'un même

campement, organisent à tour de rôle, des séances de détiquetage manuel.

Pour la désinfection des ~laies, l'utilisation de la cendre de tiges

brûlées est courante:. D'autres utilisent des feuilles de "Bodil! (arbre

dont les feuilles sont utilisées pour la teinture des vêtemen~ des ber­

gers) pilées pour désinfecter les abc(\s. Hais ces connaissances rudimen­

taires ne pouvaient être efficaces face aux graves épizooties qui rava­

geaient périodiquement les troupeaux et laissaient les éleveurs perplexes.
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B~aucoup de Peulhs se laissaient aller au fatalisme

voulu disent-ils.

C 1 ~st Dieu qui l'a

Cependant ils faisaient mut pour éviter la contarilination de leurs

ai1.imaux. Si une région étai t reconnue infectée, les berg~rs ch2tngeaient

de pâturag~s pour fuir la maladie, en évitant tout contact avec d'autres

troup~aux. Ils pratiquaient avec tous les moyens dont ils ùis~osaient la

prophylaxie sanitaire.

Quant ~ la prophylaxie médicale, elle était grossièrement lltili sée

pour lutter contre ccrtain~s maladies contagieuses : ils "vaccinaient"

souvent contre la péripneumoni~ bovine, en implantant un broyat d'or­

ganes inf~ctés sur le chan~~ein des animaux sains. Cette vaccination fai­

te sans grande précaution avait souvant des suites graves; soit les

animaux attrapaient la péripneumonie et en mourai~nt, soit ils gardaient

sur le chanfr~in, une excroissance, séquelle de l'intervention, qui leur

donnait llair d'avoir trois cornes (triceros senegalensis).

Fac(~ à un environnement hostile, une pathologie aussi variée que

meurtrière, les Peulhs avec les moyens dont ils disposaient, ont lutté,

et luttent toujours pour préserver le bétail, sans lequel ils ne peuvent

vivr(é:.

LA~mAT a pu écrir~ que le: troupeau africain ~st entr~tenu et exploi­

té suivant des méthodes et dcs procédés aussi irrationn~ls qu'archaïques

que le zootechnicien réprouve ct que l'économiste déplore (27). Après

l'étude que nous v~noŒ de faire, nous voyons que cette assertion est loin

de la réalité et que pendant longtcJ'lpS encore certaines pratiques d'art

vétérinaire inné permettront de conserver ce préci eux capital qu'est le

bétail qui fait la richesse de nombreux pays soudano-sahéliens.

C'est avec la période coloniale, que l'Art Vétérinaire en Afrique

de l'Ouest a pris un tourn:..nt nouveau, pour devenir plus scientifique,

plus m0c1erne.



-7-

B.I PERIODE COLONIALE.

Dans la partie de l'historique qui va suivre, nous allons essayer

de voir les débuts de l'intervention des Vétérinaires français en Afrique

Occidentale Française, et son évolution ~ travers les diverses activités

que sont l'organisation des services, la protection sanitaire, et les

recherches zootechniques. Pour cela, nous nous sommes largement illspirés

des Conférences que les Chefs des Services Vétérinaires de l'A.O.F. or­

ganisaient ~\ Dakar, depuis 1904 (1), (2).

1) - Débuts de l'Intervention Vétérinaire.

La première Ecole Vétérinaire française fut créée en 1762 à Lyon,

et déjà en 1822, HUZARD, professeur au Muséum d'Histoire Naturelle et

Inspecteur Général des Ecoles Vétérinaires vint en mission au Sénégal,

première colonie de cette partie de l'Afrique et d'où partaient toutes

les expéditions pour la conquête c:cs territoires de l'intérieur. L'animal

étant le seul mode de transport, dans ces zones hostiles, HUZARD ébaucha

des projets de haras, et fut surtout \ la base d'une plus grande prise

de conscience par la :Vétropolc des "destinées économiques des nombreux

troupeaux qui récréent et animent le Fleuve Sénégal". (15)

Mais les véritables pionniers de l'Art Vétérinaire en Afrique Oc­

cidentale française furent les Vétérinaires militaires des corps expédi­

tionnaires et d'occupation qui en 1878 publièrent les premiers écrits sur

la pathologie et la zootechnie des animaux domestiques de divers terri­

toires, après de difficiles recherches sur les espèces, les races et les

maladies locales. Ces recherches ne furent pas aisées, car en quinze ans,

quatorze Vétérinaires militaires du corps expédi tionnaire peu nombreu:c

furent tués au Soudan et au Sénégal, soit par maladie, soit au cours des

agressions. (16)

2) - 9r~anisation des services.

Après les graves épizooties de Peste Bovine de 1890 et 1891, qui

ravagèrent les troupeaux africains dep'ü s l' Ethiopi e jusqu'aux Côtes

Ouest-Africaines, la Hédec:ine Vétérinaire connaît une impulsion nouvelle,

qui hisse la protection sanitaire au sommet de toutes les nréoccupations.

crest à cette époque qu'il y eut un début de structuration des Se~viccs
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Vétériaaires, mais ces services de protectorats, des colonies ou des ter­

ritoires sous mandats appartiennent à des ministères différents, et aucun

lien n'existe entre des organisations qui cependant ont les mêmes objectifs

et devraient se prêter un mutuel appui. (28)

Le Gouverneur Général installé à Dakar administre les colonies

(Soudan, Niger, Sénégal, Guiné~,Mauritanie, Côte d'Ivoire). Il faut noter

que la conquête de la Haute-Volta commencée en 1090 va se terminer vers

1904 et ~~'en 1919, elle sera partagée entre la Côte d'Ivoire, le Soudan

(actuel Mali) et le Niger.

Au début, chaque colonie possédait un Service Vétérinaire autonome,

mais il y eut une centralisation justifiée par la diffusion assez rapide

des épizooties comme la Peste Bovine: c'est ainsi qu'un Inspecteur Vété­

rinaire Général fut rattaché au Gouverneur Général de Dakar.

3) - Activités.

Au Congrès Colonial de 1903, des Services Vétérinaires, (3) furent

présentés des documents sur les moyens de développer l'Elevage du bétail,

et de favoriser un mouvement commercial vers la Métropole.

Parallèlement aux actions de protection sanitaire que nous verrons

plus loin, de nombreuses enquêtes entreprises dans chaque colonie, notam-

ment sur :

1° L'importance rrwnériquc du bétail susceptible d'être exporté vers

la France.

2° Les prix et les qualités de la viande.

3° Les possibilités d'amélioration des races existantes par des

croi sement s.

Par manque de Services Vétérinaires bien organisés, le Congrès in­

dique que ces enquêtes devront être égal~ment menées par l'initiative

privée, et engage trms les coloniaux .\ y contribuer, en adressant leurs.
renseignements au Secrétariat de la 3ème Section (sorte de Hinistère qui
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s'occupait de l'économie dans lcs colonies.)

Qaant aux Vétérinaires, peu nombreux, peu équipés, handicapés par

l'incompréhension ou par la peur, presque certaines des populations, ils

ont préféré faire appel aux gouverneurs dcs colonies, ct aux administra­

teurs coloniaux.

Les résultats de cette enquête établie sous forme de questionnaire

furent soumis au Congrès des Services Vétérinaires de 1904.

La prospection avait concerné le Sénégal, la Guinée et le Dahomey

en Afrique dl.: l'Ouest, mais également l'Algérie, la Tunisie, Hadagascar

et l' Indonési e.

Il en est ressorti que pour l'exploitation immédiate, l'Algérie, la

Tunisie, T1adagascar, et l'Indonésie étaient plus indiqués que les autres

colonies. On dira notamment que, bien que présentant des conditions de

mise en valeur difficile, ces colonies de l'Afrique de l'Ouest, ne sont

pas à abandonner mais à étudier en seconde ligne afin de ne pvs éparpil­

ler les efforts. (17)

L'objectif de cette enquête était de pouvoir exporter sous couvçrt

du froid, des produits animaux destinés à être revendus relativement bon

marché en France. En effet, le Congrès di sai t que "le mOU'lement commercial

ainsi créé, ne pouvant qu'augmenter, nous apporterions la richesse dans

nos colonies et le bien-être, j'a~' la vie ;'-. bon marc~hé ,\ nos acheteurs."

Et en conclusion, "Ne craignons pas de concurrencer notre élevage car la

France ne peut produire du bétail abordable pour la classe couvrièr~...

Et procédant ainsi, nous aurons utilŒncnt travaillé pour le colon et pour

la démocratie." (17)

Pour la mi sc en valeur des ressources animales d'Outre-~1er, d'autrLs

mesures furent prises visant une meilleure coordination des différentes

enquêtes et une meilleure intégration cIe l'élevage.

Parmi ces mesures

- Les administrations coloniales locales doivent sortir des publi-

cations afin de faire connaftrc aux celons l'importance de cr6cr des
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centres d'élevage, et leur faciliter les voies et moyens.

- Les indigênes et les colons doivent être initiés aux meilleures

méthodes d'élevage.

Les différentes mesures montrent l'intérêt que la Hétropole porte

à l'élevage dans les colonies et les différentes potentialités existant

dans certaines d'entre-elles.

Après le Congrês de 1904 sur l'élevage, il faut attendre 193G pour

voir se réunir i\ Dakar, une autre Conférence consul ta tive. (2)

Cette Conférence, constituée par le Gouverneur Général de l'A.D.F.

dans le but de "fixer l'état actuel de l'élevage, de proposer les mesu­

res nécessaires dans l'avenir pour conserver d'abord, améliorer ensuite,

enfin créer". SIle a été décisive en ce qui concerne l'installation des

Centres de Recherches en ~~e de promouvoir l'élevage.

LARRAT (27), au cours de cette m~le Conférence, dans une communica­

tion sur les disponibilités et débouchés des viandes de l'A.O.F. faisait

savoir que la France avec ses 4D millions d'habitants ne possède que 12

millions de bovins, alors que l'A.D.F. possêde 3,5 millions de bovins

pour 12 millions d'habitants et que pour 'l'indigène" la ration protéique

n'est pas seulement fournie par la viande de boeuf, moutons et chèvres,

mais également par les rivières, les lacs, l'océan et la faune. Il ajoute

que tous les efforts doivent être entrepris pour développer l'élevage,

conserver et améliorer ses facultés de reproduction.

Entre le Congrè s de 190<~r (da te de la Création du Service Zootech­

nique et des Epizooties) et cette Conférence de 1936, l'effort a été

surtout porté vers l'éradication des grands fléaux, la peste bovine no­

tamment.

Une autre Conférence qui marqua l'évolution de l'élevage dans les

Colonies fut celle de 1951 qui avait rassemblé tous les Chefs des Servi­

ces Vétérinaires de la Fédération pour faire une: mise au point sur la

situation de l'élevage et informer les responsables des Services des

nouvelles orientations ,). envi sager.
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Entre 1936 et 1951, des progrès notables ont été obtenus dans la

lutte contre Les épizooties. C'est au cours de cette période que des

recherches au Laboratoire de Bamako, et au Laboratoire Fédéral de Dakar

permettront de mettre au point des vaccins et d'entreprendre l'immunisa­

tion systématique du Cheptel.

Cette évolution a été quelque peut perturbée par la deuxième Guerre

Mondiale mais la relance allait être plus effective avec l'ouverture en

1953 du Laboratoire Georges CURASSON de Hann.

Les succès remportés dans le domaine de la lutte contre les maladies

permirent aux Conférenciers de se pencher sur d'autres problèmes tels que

l'extension ùe l'élevage en Zone sud, jusque-l~ reconnue comme impropre

aux activités pastorales, à cause de la pullulation de nombreux vecteurs

de parasites, notamment les glossines; les problemes d'hydraulique

pastorale furent évoqués.

Examinons maintenant les grandes phases de la lutte contre les ma­

ladies, et celles de la Recherche Zootechnique.

3.1 - ka Protection sanitaire

a) Généralités

La lutte contre les épizooties a toujours été la première pré­

occupation des vétérinaires en A.O.F'. En effet l'Afrique a été, et de­

meure le dernier bastion des grandes maladies contagieuses (bactériennes,

virales) et parasi taires : la peste bO'line a été la plus "célèbre" ; les

trypanosomiases font chaque année des apparitions catastrophi~Àcs en

occasionnant des pertes considérables.

En 1890-1891, la peste bovine introduite en Afrique par des

bovins italiens à partir de l'Erythréc, allait s'étendre sur tout le

Continent, décimant la majeure partie du cheptel. Les trypanosomiases

rendaient de vastes zones du sud inexploitables et la tâche du vétérinai­

re était rendue plus ardue par la sévérité du milieu. C'était donc une

impérieuse nécessité de connaître le milieu physique, alrimal, et les

nombreuses maladies qui l'assaillent en permanence. C'est ainsi que nous



verrons de 1904 à 1946 se multiplier les Centres de Recherches Vétérinai­

res aussi_ ~.dans le-domaine de la Pathologie que de la Zootechnie.

'La fixation des règles de Police Sanitaire, le choix des procédés

de vaccination, l'organisation des laboratoires, des Centres d' Immuni sa·­

tion seront .les principaux axes de la lutte contre les épizooties.

~l Lutte contre la peste bovine

La peste bovine est anciennement connue en Afrique. La première

description remonte à 1828 par l'Artiste Vétérinaire OLIVIER et ensuite

par I-nJZARD.

Il semble que cette affection ait fait des retours périodiqu$l

tous les 25 ans qui anéantirent la presque totalité du cheptel en 1825,

1866, 1891 ~ 1893, 1915 ~ 1917 ct 1919 ~ 1920 du Niger au Sénégal.

En 1918, CURASSON installc à Bamako, un Centre de production

de sérum antibovipestique et mct au point '1'" """"OCédp ~ 1 "Io,.,..,C'"'"-' ....:"" •••,; ~.-;-:-; .,,,,

et dc récolte de sérum et entreprend en même temps des cssais- d'immuni­

sation, en se déplaçant a~r~r "'" -+-r-o'"ly€?'è r'~~Il1!1'fUYÜsé~ chèvrcs qui

produit le sérum (2).

Pour l'immunisation activc, il faut attendre 1920, pour voir

LAGAILLARDE utiliser des extraits d'organes frais ou glycérinés en 1924,

MONFRAIS utilise des veaux pour la production du virus. (2)

Mais le vaccin qui fut longtemps vulgarisp P'" Afrique Occiden­

tale fut le vaccin à virus atténué Dar PAGOT et HULIN en 1943 (31). Au

cours de cette même année 259.560 immunisations furent cffectuées au Sé­

négal.

Depuis 1936, les campagnes systémati<rJr>c: "'l1Y1u~llpc: -"~ ;-aCCl.:l"l"

tian des jeunes de 6-18 mois, se sont étendues, généralisées et les per­

tes sont devenues moins considérables.

En 1949, cependant, où la situation sanitaire fut Tclativement

bonne, on a signalé 275 foyers de peste bovine avec 3525 maladcs et 2500
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morts. Il faut noter que tous les foyers ne sont pas signalés, et les

statistiques sont fort incomplètes, surtout dans les régions nomades où
"la maladie sévit parfois à l'état endémique.

c) La Péripneumonie contagieuse bovine

Avec la peste bovine. la péripn~um~nie contagieuse bovine cons­

tituait les fléaux les plus redoutés des milieux vétérinaires. Apparue

en Europe en 1765, la péripneumonie allait faire l'objet de recherches

et de luttes permanentes qui aboutiront en 1927 à son éradication,

En Afrique de l'Ouest, la maladie n'a été réellement signalée

et étudiée que Vers les années 1930-1934 pendant lesquelles, CURASSON

étudia ct mit au point son vaccin formolé; il utilisait la sérosité

pleurale ou le broyat des lésions pulmonaires citr&tées à 3 %addi­

tionnées de formol à 4 %0 après 10 jours de vieillissement en injec­

tions sous-cutanées: ce vaccin de fortune ne procurait qu'une immunité

de 6 mois toute relative (Pas plus de 15 % de résultats positifs).

PHILIPPE et CISSOKO ( ) en 1940, montrent que la sérosité

pleurale enrobée de lanoline peut immuniser, mais la valeur de ce vaccin

n'a pu être montrée.

A partir de 1955, des recherches importantes effectuées aux

laboratoirC5 de Dakar, Farcha et Alfort, permirent la mise au point des

vaccins que nous connaissons actuellement.

Le laboratoire de Dakar produit actuellement trois types de

vaccins

- Ovovaccins

- T1 lyophyli sé

- KH
3

J lyophylisé

d) Autres affections

De nombreuses autres affections importantes ont fait l'objet

de recherches.

3.11 - Le Charbon bactéridien est décrit pour la première fois
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en 1909 par ALDIGE en Côte d'Ivoire. A partir de 1940, on utilise la

souche B anthracis pour vacciner (en 1943, le laboratoire d'Inspection

Générale de Dakar a produit 95.855 doses de vaccins). (31)

Pour l'~tténuation de la souche B. anthracis, il faut remonter

à Pasteur ~i trouva que le facteur empêchant la sporulation est un fac­

teur thcrmique. C'est ai~si qu'il fit produire les vaccins de type Pas­

teur par vieillissement sur milieu inerte à une température de 42°5.

Les vaccins utilisés en Afrique partent de la souche locale B.

anthracis, et sont préparés au laboratoire de Hann au Sénégal puis plus

tard par le laboratoire de Niamey.

3••2 - . b.,e Charbon symEtomatigue est signalé par CURASSON en

~930 au Tchad, au Niger et au Soudan. En T940, des études de laboratoires

permettent d'identifier Cl. oedematiens, Cl septicum, Cl perfrigens qui

sont plus fréquents que Cl chauvoei.

La production de sérum débute en 1943.

e) Les affections parasitaircs

Les trypanosomiases.

C1est CURASSON qui, avec son traité de ~~cozoologie exotique

(12) allait éclairer le domaine tant redouté des trypanosomiases qui

empêchent la mise en valeur de nombreuses z~a du Sud.

C'est en 1894 t1Ue BRUCE découvre le trypanosome de la Nagana

en Afrique du Sud, on l'appela Trypanosoma brucei. DUTTON, en 1902, dé­

couvre celui de la maladie du sommeil chez l'homme, en Gambie (Trypano­

soma gambiensc). (12)

Dc 1903 à 1907, les recherches de CAZALBOU et PECAUD aboutis­

sent à l'identification en Afrique Occidentale de Trypanosoma 2ecaudi.

(= Trypanosoma brucei) et l'rypanosoma cazoulboui (= Trypanosoma vivax).

Cette maladie est connue en milieu pastoral sous de nombreuses

désignations :
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- H'Bori (Haure et Peulh) traduit l'état dans lequel se

trouve l'animal trypanosomé et la mouche accusée.

- Tabourit (Maure)

- Tahagà (trypanosome du chameau et du cheval en Touareg).

Législation sanitaire.

La législation concernant la Police Vétérinaire contenue dans

le decret du 7 décembre 1915, celle de l'arrêté général du 29 mai 1933

sur la prophylaxie sanitaire, et enfin celle de l'arrêté général du 19

septembre 1936 réglementent l'importation. et.l'exportation des animaux

en A.O.F.

En plus de cette réglementation générale, il existait dans

chaque colonie, en fonction des situations sanitaires particulières, une

législation locale.

De nombreuses modifications ont suivi, ce n'est qu'après les

indépendances, que chaque pays va essayer de se forger une législation

sanitaire en se basant sur celle qui existait au temps colonial. Beaucoup

d'autres pays ont d'ailleurs gardé les anciens textes avec de très légè­

res modifications.

3.2 - Les laboratoires de Recherches et de Diagnostic

a) Le laboratoire de Dakar

La zone d'influence de ce laboratoire iiltéresse de façon directe

ou indirecte le troupeau tout entier de l'Afrique au Sud du Sahara.

Il est sous la tutelle de l'IEMVT (Institut d'Elevage ~t de
. .
Médecine Vétérinaire des Pays Tropicaux), créé en 1948.

Pour l'exécution des programmes de recherches, on a créé des

antennes à Saint-Louis (Sénégal), Bamako (Soudan) et ~. Niamey (Niger).

b) le laboratoire de Bamàko



-16-

Ce laboratoire est le plus ancien. Créé en 1924, il était con­

sidéré comme étant d'intérêt commun; les principales tâches étaient:

- La fabrication et la fourniture de produits immunisants.

- L'étude d'ens~nble des grandes maladies: c'est dans ce la-

boratoire que furent découverts les vaccins antipestiques et antipéri­

pneumoni ques.

- La fourniture des vaccins aux colonies voisines.

- La formation technique des vétérinaires auxiliaires.

Ce laboratoire possède une annexe a Sotuba (20 lem de Bamako)

pour la production de sérum.

c) Le laboratoire de ~iame~

Créé en 1926, ce laboratoire fabriquait surtout le sérum néces­

saire pour combattre la peste bo\rine, car on pensait que le Niger cons­

tituait une porte d'entrée de la peste bovine qui "procédait par bouf­

fées épidémiques venant périodiquement du Tchad".

d) Le laboratoire de Saint-Loui~

Il produisait du sérum antipestique et disposait d'une petite

annexe pour les recherches.

a) !~C.R~_de-Pa~~~ : créé en 1950, c'était le plus grand

centre de recherches sur l'élevage extensif prédésertique et Nord-Sahé­

lien. Des études sur le milieu agrostologique et ~es potentialités zoo­

teChniques dé la race gobra furent entreprises.

Le Centre possède un hara, des étables pour bovins, et un

centre d'expérimentation de l'insémination artificielle.

b) Le C.R.Z. de So~ub2 : C'est le plus grand centre de recher­

ches zootechniques de la Communauté. Sa position privilégiée lui permet de

faire des recherches intéressant le cheptel qui vit en zone sahélienne

et en zone soudano-guinéenne.
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c) Le C.R.Z. de F~in3ué Toukounous : créé en 1937, il s'étend

sur 4600 ha. Il a pour mission, l'étude des aptitudes de diverses espè­

ces : chez les bovins ; la race azavla}( est étudiée du point de vue de

ses aptitudes laitières; on y entretient égalenent la chèvre rousse de

;'~aradi, réputée pour la quali té de sa peau. Les résul tats d~ ces recher­

ches sont vulgarisés en milieu rural.

C'est dans cette station que lion a obtenu pour la pre~ière

fois des quantités de 11 litres de lait par jour chez une vache zébu.

d) Les stations expérimentales de Haute-Volta

- B~nankélédaga : Cette station a eu pour pre~ière vocation

les recherches suT' les races locales, N'Dana notamment. C'est en 1922,

qu'un Américain 1~. FORBES s'installe à Banankélédaga pour la culture de

coton. Après son départ la station est reprise en 1945 par le Service

de l'Elevage. En 1953, la station comptait 115 bovins ~ N'Dama sur les­

quels on effectuait des recherches sur les potentialités zootechniques.

- Ensuite, l'élevage des porcs sélectionnés allait donner de

bons résultats.

- Jusqu'en 1955, la station a donné des résultats apprécia­

bles en ce qui concerne les recherches agrostologiques, zootechniques,

mais après 1960, une suspension de crédit allait ralentir considérable­

ment les travaux.

- 9...?-mandeni_ -: C' est en 10,55 que 40 bovins venus de la station

de Banankélédaga devraient être utilisés à Samandeni pour essai d'éle­

vage en zone défavorable.

Cette station a eu 2 prouver qu'une couverture sanitaire cor­

recte, doublée d'une alimentation adéquate pouvait transformer ceS zones

d'élevage.

De nombreux bovins dl: race baoulé sont venus grossir le trou­

peau de N'Dama qui atteignit 157 têtes en 1960.



- La station de Markoye : C'est la station la plus jeune.

Financée conjoint6~ent par l'USAID, et la Républi~~e de Haute-Volta, la

station commence à fonctionner en 1965, avec 30 zébus azawak venus du

Niger, et les chèvres de Haradi.

Cette station a cu également pour tâche, la démonstration et

l'enseignement des jeunes éleveurs de la région.

3.4 - Personnel ct formation- ~~_ .. ~~---- - -- ._.~ .._-----.----_.

Le personnel des Services Vétérinaires était fort divers à l'époque

coloniàle. Le manque de cadres qu.alifiés nationaux ~e l'on dé.plore au­

jourd'hui était encore plus dramati~e. La pres~e totalité des effectifs

techni~es était d'origine européenne.

Pour exemple, voici la composition du personnel d'un Service Vété­

rinaire à la période colonial,:; (rIaute-Vol ta 1951).

- Personnel du Cadre Général

mation européenne (4 Français).

Docteurs Vétérinaires de for-

- Personnel du Cadre Général des Vétérinaires Auxiliaires

Vétérinaires africains (6 Africains de nationalités différentes).

- Personnel du Cadre CommunSupérieur : Contrôleurs de coloni­

sation, Européens (ils étaient au nombre de deux en Haute-Volta).

- Personnel Contractuel (Pêches).

- Personnel des Cadres Locaux (125 infirmiers voltaïques).

3.41 - Enseignement et Vulgarisation

L'Ecole Vétérinaire la plus ancienne, chargée de former des

vétérinaires auxiliaires a été installée de façon rudimentaire à Bamako

où elle utilise les bâtiments du laboratoire du Soudan. Ce n'est que par

la suite qu'on construira les locaux de l'Ecole.

La formation était surtout pratique, mais le laboratoire de

numerisation
Texte tapé à la machine

numerisation
Texte tapé à la machine
-18-
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Bamako, de même que l'Ecole ne permettent pas les exercices pratiques

collectifs (dissection, techniques opératoires). Au début, il n'y avait

ni salle de lecture, ni bibliothèque.

Pour compléter la formation sommaire reçue à B~~ako, les vé­

térinaires auxiliaires, après cinq ou six aas de service, effectuaient un

stage à Bamako et à l'Inspection Générale de Dakar, ce stage étant obli­

gatoire avant la proposition au Grade de Vétérinaire Principal. En outre,

les vétérinaires des diverses colonies font à l'occasion des congès"Jes

recherches dans leurs pays sur certains points particuliers. LèS effectifs

qui sortaient de cette Ecole étaient extrêmement réduits, mais étaient af~

fectés dans n'importe quelle colonie scIon les besoins.

La formation des Cadres locaux (infirmiers), incombait à l'ad­

ministration de chaque colonie.

§

§ §
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Chapi tre II.

ETAT ACTUEL DES SERVICES VETERINAIRES.

A./ ORGANISATION DES SERVICES.

Introduction.

On assiste à partir de 1960 à une véritable ruée vers les Indépen­

dances poli tiques en Afrique de l'Ouest. Avec ces indépendances, les ser­

vices techniques allaient connaître un certain flottement.

La relève n'ayant pas été préparée, une gravc pénurie en personnel

qualifié s'est fait d'~~blée sentir avec le départ de certains assistants

techniques.

Les Services Vétérinaires en particulier ont connu cette crise ; il

fallait attendre la misc en place de nouvelles structures et de nouveaux

accords de coopération pour relancer les activités des établissements

d'élevage.

La crise dans cc secteur était d'autant plus grave qu'aucun Docteur

Vétérinaire voltaique n'était encore sorti des Ecoles françaises ou autres.

Les seuls cadres de l'élevage en Hautc-Volta étaient les vétérinaires

africains et las assistants d'élevage formés j B~~ako et Dakar.

En plus de cette pémÀric en personnel, la réduction des budgets

intervenue lors des indépendances, allait reléguer les problèmes de la

recherche au dernier plan des préoccupations nationales. Il y avait SCffi­

ble-t-il des tâches administratives plus urgentes à régler.

Ainsi l'effervescence politique dans laquelle se trouvent plongés

les divers pays, précipite dans le chaos, trnlte structure organisée des

services techniques.

La fièvre poli ti que passée, il fallai t r,:.:garc1cr en face les pro­

blèmes économiques qui surgissent de toutes parts.
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Très vite, les pays comprirent que pour sortir de l'ornière du sous­

développement, l'indépendance politique ne suffisait pas et qu'il fallait

résolument orienter les efforts vers la production agricole sur laquelle

reposent les vies de plus de 80 % des populations.

Dans les pays soudano-sahéli~ns, le développement de l'élevage est

reconnu comme une condition sine qua non du développement tout court, ct

placé au rang de priorité des priorités.

~~ais pour développer l'élevage, il est nécessaire de disposer QC

structures organisées, un effectif optmum de personnel technique, ct Jcs

moyens suffisants. C'est cc que nous nous proposons d'examiner dans les

pages suivantes, mais d'abord quelles sont les attributions normales d'un

Service d'Elevage?
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ATTRIBUTIONS DES SERVICES DE L'ELEVAGE ET DES

INDUSTRIES ANIHALES (Schéma général: I.EY.V.T) (10)

1) Production animale:

1.1 - Action sur le miljLç~

- Alimentation

- Abreuvement (en liaison avec génie rural)

- Habitat

- Faune sauvage (en liaison avec les caux et forêts)

- L'éleveur

1.2 - Action sur l'an~mal

- Détermination du potentiel de production

- Amélioration de llélevagc en milieu traditionnel

- Amélioration de l'élevage en unités spécifiques

1.3 - Protection sanitaire du cheptel

- Elaboration des progra~~es de lutte contre les maladies

du bétail

- Exécution du programme de lutte contre les maladies du bétail

- Mise en place des équipements (parcs de vaccination, centre

d 1 immunisation, dépôt de vaccin, etc ..• )

- Education de l 1 éleveur en matière d'hygiène vétérinaire

- Législation et police sanitaire.

2) ~xploitation des ressources animales

- Inventaire des ressources

Commercialisation des animaux vivants
~

Commercialisation des produits d'origine animale

- Viandes

- Lait et produits laitiers

- Cuirs et peaux

- Laines et poils
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Hiels et cires

- 'Produits de la mer

'* Industri es animales

- Abattoirs

- Conserveries

- Laiteries, fromageries

- Tanneries

3) Gestion ad~inistrativc

- Gestion des crédits et comptabilité matière

- Gestion du personnel

- Rapports techniques et administratifs

4) Gestion de Centres de Recherches et de Laboratoires

Diagnostics, vaccins, sérums

- Recherche vétérinaire

- Recherches zootecllniques et pastorales

~ \ .)) Enselgnernent

- Cadres moyens

- Cadres d'exécution

- Recyclage

- Enseignement supérieur - participation ?\ l'élaboratio:'J.

des programmes d'enseignement.
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ORGANISATION DES SERVICES

En Afrique de l'Ouest, l'organisation des Services d'Elevage ct

des Industries animales répond ~ un schéma général hérité de l'époque

coloniale.

Les exemples de la Haute-Volta et du Sénégal illustreront valable­

ment cette organisation.

1) Exemple de la Haute-Volta

On ne peut parler d'une organisation des 8ervices d l Elcv2ge en

Haute-Vol ta, véri tablcment qu' ,,\ partir de 1959, date à laquelle furent

créés les trois secteurs clés que sont: (37)

- La production animale

- La protection sanitaire

- Les industries animales

Hais c'est seulement en 1960, qu'une dernière réorganisation allait

mettre sur pied un organigramme assez complet (voir tableau nO 1) , qui

restera valable pendant plus de dix ans.

La dernière réorganisation des Services d'Elevage date du 16 septcjn-

brc 1976.

Ceci explique suffisamment le caractère figé des structures e:n "1a­

tière d'élevage.
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LES SERVICES REGIONAUX.

Au niveau des régions les services techniques vétérinair,;s sc ri>

partissent en :

_ Circonscriptions d'élevage (8)

- Secteurs d'élevage

- Posres vétérinaires

Ces centres vétérinaires s'occupent d'action spécifiquement é1.':~vagL

au niveau national, de l'encadrement rural des collectivités. (Voir ta­

bleau n02 et carte n01).

Dans le souci d'une meilleur intégration agriculture-élevage, une

nouvelle articulation des G.R.D. (Organismes Régionaux de Développcm,:ênt)

et des circonscriptions d'élevage a été proposé~ avec la création d'G.r.D.

Elevage comme celui du Sahel (Dori).

Cette opération permettra de pallier l'insuffisance Q\..:s rrloyel1S r:1is

:\ la disposition des circonscrilltions d'élevage, en utilisant au mayi"'~UI"

les possibilités des O.R.D.

Ainsi la Direction de trois Organismes Régionaux de Dév~lop~cmeDt ct

été confiée i\ des Docteurs 'létérinaircs. Il n' en dcmeur;~ pé.\S rnOltlS C;:JC

les autres structures : circonscriptions, secteurs, postes vétérinai:cs,

subsistent et fonctionnent avec une certaine autonomie.

Les différents G.R.D. sont financés par les sociétés d,lnterve~tio~

comme B.D.P.A., C.F.D.T., S.A.T.B.C. (Voir carte n02 - G.R.D.).
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CIRCONSCRIPTIONS
SECTEURS
D'ELEVAGE POSTES VETERINAIRES

1ère Circonscription

Ouagadougou

1. Ouagadougou

2. Koudougou

- Boussé, Kombissiri,
Manga, Zabré, Pô, Léo,
Zorgho, Zimou.
Tenado, Kindi.

Sindou, Sidéradougou,
Niangoloko.

,
1
!
!
1

EimanyOrodara, N'Dorola,
dé.

Kongoussi, Séguinéga,
Titao, Tikaré, Yako,
Thiou, Gourcy.
Aribinda.

3. Ouahigouya

6. Banfora

s. Bobo-Dioulasso:

4. Djibo

Bobo-Dioulasso

Ouahigouya

Circonscription

Circonscription

2e

3e

- Scbba, Gorom,

- Boromo

- Lal'lf'icra

7. Gaoua

Circonscription 8. Fada

Fada N'Gourma 9. Tcnkodogo

Circonscription : 10. Dédougou

Dédougou : 11 • Nouna

: 1 2. Touga.n

Dori

- Batié, Kampti, Diebougou!
!

~--~~-----------'-~-------'------'~~--------~--,

1

!
!
1

- KantclJari, Diapaga, Ga- ;
rango, Koupéla, Pouyten~

- Ouargayc.

4c Circonscription

Sc

Gc

--~._----<._-----_._---

7e Circonscription

Kaya

Boulsa, Bogandé, Barsa­
loSho

- Bokin, Tougouri, Téma.

- Il faut noter la création ~'unc huiti~me circonscription en 1973.
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REORGANISATION DU SERVICE (D.S.E.)

A partir du 16 septembre 1976, la Direction de l'Elevage est réor­

ganisée comme suit:

- Le S~rvice Aruninistratif et Comptable

- Le Bureau des Archiv~s, de la Doc~~entation et des Statistiques

- Le Bureau des Etudes et Projets

- Le Service de la Protection Sanitaire

- Le Service d~ Laboratoire de ~iagnostic ct de Recherches

Vétérinaires

- La Pharmacie Vétérinaire

- Le Service de la Recherche Zootechnique

.- Le Service du Développement du Peti t Elevage

La Direction du Service d'Elevage contrôle égala~ent les organismes

suivants

- Organismes Régionaux de Développement (O.R.D.)

- Autorité des Aménagements des Vallées des Voltas (A.v.V.)

- Ecole d 1 Enscignements Vétérinaires

- Centres Avicoles

- Centres de Tannages

- Société voltaique des Cuirs et Peaux (S.V.C.P.)

- Office National de l'Exploitation des Ressources Animales

(O.N.E.R.A.)

- Projet Développement Elevage Ouest-Volta

Insti tut d'Elevage ':ct de: :fédecine Vétérinaire des Pays Tropi-

( T',' 'l V l' '1caux __ .L • .:. ..... e)

2) .ExCffij;le du Séné~!.

Il faut noter que l~ Direction des Services d'Elevage et des Indus­

tries a été réorganisé comme suit:

- Une Direction de la Santé et des Productions Animales comprenant:

- Une Division des Etudes ct de la Programmation

- Une Division de la Santé Animale

- Une Division de la Documentation, de Législation ct d(~
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la Formation

- Une Division Administrative et Financière

- Des Services Régionaux de la Santé et des Productions

Animales

- Les Etablissements Spéciaux d'Elevage.

Actuellement, les Centres de Recherches sont affiliés ;\ la Déléga­

tion Générale à la Recherche Scientifique, mais restent sous le contrôle:

de la Direction de la Santé et des Productions Animales.
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B./ LES MOYENS.

1) Les budgets des Services Vé~naires.

Nous avons évoqué l en introduisant ce chapitre, la précarité des

moyens mis à la disposition des Services de l'élevage pour leur bon

fonctionnement.

En effet, en examinant les tableaux n01 et n02, on note le faible

pourcentage des budgets accordés ~ l'élevage. Cependant, on a toujours

mis l'accent sur la priorité ~ donner au développement de l'élevage dans

les pays soudano-sahéliens il semblerait que parallèlement, on oublie

que pour produire, il faut investir.

Rien n'explique cependant cette sévérité. En Haute-Volta, les pro­

duits animaux représentent environ 50 % des exportatiorodu pays, et l'im­

pôt sur le bétail, les multiples taxes intéressant la commercialisation

des animaux et de leurs produits fournissent de 12 à 15 % des recettes de

l'Etat, et environ 50 % de celles des collectivités rurales. (37)

Les tableaux comparatifs nO a et} des budgets accordés aux Services

d'Elevage, montrent une pregressive régression de 1960 à 1970.

La ~~auri tanie, le Tchad, le Niger, le Hali qui accordaient environ

3 % de leurs budgets nationaux aux Se~~vices d'Elevage en 1960, n'en accor­

dent plus que 1, 5 ~~ en 1970.

Dans le mG~e temps, les budgets nationaux ont doublé, voire triplé.

En ce qui concerne la Haute-Volta, les budgets connaissent une

stagnation inquiétante.

~algré les multiples projets, ils ont toujours varié autour de 1,4%

des budgets nationaux.

En 1960, sur un budget national évalué à Six Ifilliards, la part

consacrée à l'élevage et aux Industries animales était de 86,673 Hillions

dont 62,176 Hillions pour le personnel et 24, 497 l-!illions pour le ma-
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tériel, soit environ 71,7 % pour le personnel et 28,3 % environ pour le

matériel.

Après dix années d'indépendance, sur un budget national voisin ~c

10 Hilliards, 1 34 ~'fil1ions étaient consacrés à l'élevage dont 115 Mil··

lions pour le personnel (86 %) et 19 Millions pour le matériel (14 %).

Cette répartition montre la détérioration des moyens mis à la dis­

position des Services d'Elevage surtout en ce qui concerne le chapitre

matériel. Mais ceci s'explique par le retour des Vétérinaires nationaux

et le recrutement d'un personnel plus nombreux.

CONSEQUENCES.

Les conséquences de cette insuffisance de moyens est un fonction­

nement au ralenti.

les services extérieurs (postes vétérinaires, secteurs d'élevàUc, et

même les circonscriptions) sont démunis du minimum nécessaire à leur fonc­

tionnement. Leur attribution principale étant la protection sanitaire, il

eût été souhaitable que les seringues ne manquent pas. La réalité est

tout autre; les infirmiers sont quelquefois obligés de faire preuve d'in­

géniosité et de savoir faire en rafistolant de vieilles seringues pour

les vaccinations.

Si les moyens de déplacements existent, c'est l'essellce qui fera

défaut ; il est également vrai que: certains agents se livrent à un véri­

table gaspillage, en utilisant les véhicules pour des courses qui n'ont

rien à voir avec le service.

Il faut une répartition judicieuse du matériel disponible, en ser­

vant d'abord les centres les plus nécessiteux et en évitant de stocker

inutilement jusqu'à peremption (à Ouagadougou) des produits dont on a

grand besoin à l'extérieur.



BUDGETS DES SERVICES D'ELEVAGE ET DES IIIDUSTRIES ANIMALES EN 1960

(D'après BREMAUD et Coll. IEINT) (10)
._------- ----_._---

BUDGETS ELEVAGE ET INDUSTRIES AND!ALES
BUDGETS :-----------------------------------------------------------------!

ETATS : NATIONAUX : 01 ELEV. : : PERSONNEL: : 1
TOTAL MATltRIEL % PERS:: % MAT"

1
0 NAT. : . . : 0... .'!

: : :
: : :

:":AURITANIE : 2.993.057 : 4,2 : 126.000 : 55.696 : 70.300 (3) : 45,3 : 54,7
NIGER : 6.000.000 : 3,0 : 181.000 : 109.000 : 72.000 : 60,2 : 39,8
;r.ALI : 6.798.590 (7) : 2,7 : 181.750 : 150.890 : 30.860 : 83,0 : 17,0
TCHAD : 3.746.33B . 3,33 : 126.676 : 92.676 : 34.000 : 73,1 : 26,9 1 I~.
SENEGAL : 20.806.767 : 0,95 : 197.859 : 119.264 : 78.595 : 60,3 : 39,7 ! cJ'

1-'

HAUTE-VOLTA : 6.044.700 : 1 ,4 : 86.673 : 62.176 : 24.497 : 71 ,7 : 28,3 1 (J 1
llJ w

GUINEE : : : : : : : ! ~
.....,
1

CA:"1EROUN : 14.578.000 : 0,64 : 94.200 (5) : 56.200 : 38.000 : 60,0 : 40,0 1 ::s
0

COTE D'IVOIRE: 21.723.000 (1) : 0,51 : 110.773 : 7').700 : 31.073 : 72,0 : 28,0 1 [\;)

DAHOHEY : 6.337.594 (2) : 1 ,27 : 81.000 : 53.300 : 27.700 : 65,8 : 34,2
TOGO : 2.839.000 : O,3,d : 23.854 : 18.536 : 5.319 : 77,7 : 22,3
R.C.A. : 3.536.566 : 1 ,2 : 43.053 : 28.993 : 14.060 : 67,3 : 32,7
CONGO R. P. : 3.901.2S3 : 1 ,02 : 40.002 : 24. 307 : 15.695 : 60,7 : 39,3
GABON : 4.754.655 (6) : 0,49 : 23.770 : 10.100 : 13.670 : 42,5 : 57,5

numerisation
Texte tapé à la machine
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Tableau ~0...l.......

BUDGETS DES SERvICES D'ELEVAGG ET DES INDUSTRIES ANIMALES EN 1970

(D'après BREMAUD et Coll. IEINT) (10)

BUDGETS BUDGETS ELEVAGE ET INDUSTRIES ANUfALES !
ETATS : NATIONAUX :-----------------------------------------------------------------!

: o( ELEV. : TOTAL : PERSONNEL: "!ATERIEL : %PERS.: %MAT. !
: : 1° NAT.

-_._._-~---~ .._-_._._ .._._--_._._---._---_.- ..-.----
:

'TAURITANIE : 8.257.000 : 1,36 : 11 3.100 : 80.300 : 32.8JO : 71~O , . 29,0
NIGER : 12. 573.000 : 1,95 : 245.840 : 1 36.760 : 109.080 (2): 55,6 : 44,4
HALl : 23.251.250 : 1,08 : 252.006 : 109.006 : 1LJ·3.000 : 43,2 : 56,8*
TCHAD : 13.416.000 : 1,17 : 157,321 : 108.971 : 48.350 : 69,2 : 30,8
SENEGAL : 42.508.000 : 0,95 : 404.353 : 330.656 : 73.687 : 81 ,8 : 18,2
HAUTE-VOLTA : 9.756.861 : 1, 38 : 134.403 : 11 5. 348 : 19.055 : 85,8 : 14,2
GUINEE : : : : : : : : 1
CAJ':!EROUN ORIENT 11.231.496 : 2,4 266.325 : 165Ji95 100.000 : 62,2 : 37,8 ! w: : 1\)

CNillROUN OCC. 3. 161 .537 : 1,4 44.407 28.467 : 15.940 64,1 : 35,9 • 1: : : :
CA?fSROUN FEDER.: 46.692. 143 (3) : 0,67 : 310.733 : 194.163 : 116.570 : 62,5 : 37,5
COTZ D'IVOIRE: 68.808.550 : 0,64 : 442.100 : 262.000 : 180.100 : 59,0 : 41,0
DAHOT!EY : 9,836.296 : 1,17 : 115.691 : 85.809 : 29.882 . 74,2 : 25,8.
TOGO : 7.980.231 : 0,62 : 50.262 : 44.312 : 5.950 : 88,0 : 12,0
R.C.A. : 12.083.725 : 0,76 : 92.966 : 58.166 : 34.800 : 62,6 : 37,3
CONGO R.P. : 15.939.000 (4) : 0,25 : 39.593 : 21.068 : 18.525 : 53,2 : 46,8
GABON : 20.002.692 : 0,16 : 32.800 : 18.000 : 14.800 : 54,9 : 45,1

numerisation
Texte tapé à la machine
-32-
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2) Le personnel

2.1 Principaux corps:

a) Les Docteurs Vétérinaires

Formés à l'extérieur de l'Afrique jusqu'en 1974 (année

de sortie de la première promotion de l'Ecole de Dakar), le nombre de Doc­

teurs Vétérinaires reste très réduit.

Cette insuffisance est souvent suppléée par llassistance

technique (voir tableau comparatif nO 4 ).

Les Docteurs Vétérinaires, cadres A de la hiérarchie de

la Fonction Publique, occupent le plus souvent les postes de Direction des

Services d'Elevage, ou des sociétés d'Etat, comme la SERAS au Sénégal et

l'DNERA en Haute-Volta.

Ils sont quelquefois conseillers dans divers ministèr~s

alors que les Services Techniques en manquent.

Les chefs de Circonscriptions d'Elevage devraient être

des Docteurs Vétérinaires, mais vu leur nombre très réduit, i~ sont rempla~

cés à ces tâches par des Vétérinaires africains ou des assistants d'Elevag~

(corps en voie d'extinction).

b) Les Vétérinaires africai~s

Ce sont les véritables pionniers de l'art vétérinaire en

Afrique francophone. Ils ont toujours occupé une très grande place dans

tous les secteurs économiques et politiques des pay.:s soudano-sahéliens

avant et après les Indépendances.

C'est un corps en voie d'extinction, les intéréssés étant

tous sur le point de _prendre leur retraite.

Dans certains pays, ce corps pose bien de problèmes en c~

qui concerne l'insertion et le classement dans les fonctions publiques na­

tionales. En Haute-Volta, o~ ils sont encore quatre en service, ils sont

sous statut français.
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Ils sont chefs de Circonscription d'Elevage, ou inspecteurs

régionaux (Sénégal).

c) Assistants d'Elevage et Agents Techniques:

En Afrique de l'Ouest, de nombreuses écoles forment les l\gents

Techniques de l'Elevage; au Sénégal, au Mali, au Tchad, au Niger et au

Bénin, ces écoles forment penrtant 3 ou 4 ans les cadres de l'élevage appel~s

à seconder les Docteurs Vétérinaires dans leur lourde tâche.

L'Ecole de Bamako (1953) notaJrunent a été le premier établis­

sement à fournir des assistants d'élevage aux pays voisins, comme la Haut€­

Volta, la Côte d'Ivoire, le Niger, Les effectifs qui sortent de ces écoles

sont toujours réduits.

Le recrutement se fait au niveau du BEPC, sur concours. Ces

écoles sont également accessibles aux Infirmiers Vétérinaires ayant servi

pendant 5 ans après un concours professionnel.

La durée des études d'abord de 3 ans a été portée à 4 ans.

LES matières enseignées, visent surtout ~ doter les élèves

de connaissances suffisantes en pathologie tropicale, en zootechnie et en

économie animale en général.

/i leur sortie, ces élèv(~s occupent (les p,')stes de responsa­

bilité dans les Services Vétérinaires, vu le nombre nettement insuffisant

de cadres supérieurs.

~u Sénégal, le corps des Assistants d'élevage est en ex­

tinction et est remplacé par le corps des Agents Techniques d'élevage ou

Ingénieurs des Travaux d'élevage.

En Haute-Volta, les .\ssistants d'élevage se retrouvent dans

tous les secteurs de la Production et de la Santé animales.

A l'extérieur, cc sont les chefs de Secteurs d'Elevage ou

les adjoints des chefs de Circonscriptions.



-35-

d) Les Ingénieurs des Travaux d'Elevage et des

Industries animales.

C'est un nouveau corps presque encore inconnu en Haute-

Vol ta.

Les Ingénieurs sont formés soit au C.R.A. (Centre de

Recherches Agronomiques) de Bambey, (Sénégal), soit à Bingerville (Côte

d'Ivoire).

Le recrutement se fait actuellement après le Baccalauréat,

ct les études s'étalent sur deux ans.

Le recrutement peut sc faire au niveau du BEPC, lTlais dans

cc cas, la durée des études est de 4 ou 5 ans.

Ces cadres de !laute technicité sont employés dans les

Directions, les Centres de Recherches Zoote__ hniques.

Au Sénégal, ils sont généralement adjoints aux Inspecteurs

régionaux, ou chefs des Secteurs d'Elevage.

e) Les Infirmiers Vétérinaires

Actuellement chaque pays forme ses Infirmi ers Vétéri­

naires (environ dix par an en Hautc·-Volta).

L' Infirr:tier Vétérinaire interviel1.t dans tous les lieux

où sont réunis des animau;: : dans l\~s foires et marchés, il imposl" le res-

pect des prescriptions sanitaires. Dans les abattoirs, ce sont eux qui

remplacent généralement le Docteur Vétérinaire Inspecteur. En pratique, il

autorise la libre circulation des produits qu'il a jugé sains et les estam­

pille. Il consigne et présente éventuellement au Vétérinaire ceux qui font

l'objet d'une suspicion d'insalubrité ( 7).

On voit donc l'importance de ce corps qui a la responsa­

bilité de livrer à la consommation tout cc qui lui paraît salubre.

L~infirmier vétérinaire doit donc être un technicien

clinicien, ayant des connaissances suffisantes en hygiène. L'esprit de



-36-

décision, l'autorité doivent être quelques-unes de ses qualités.

En Haute-Volta, ces infirmiers sont quelquefois aban­

donnés à eux-mêmes au niveau des postes vétérinaires dont ils ont la res­

ponsabilité, sans aucun matériel.

C'est le corps le plus connu, eu égard à leur nombre, i1

leur ancienneté, et à la multiplicité de leurs interventions.

Ils sont indispensables au bon fonctionnement des Services

Vétérinaires, à tel point que leur formation mérite beaucoup d'attention

dans l'élaboration des programmes et dans l'organisation des stages.

2.2 Les effectifs

Le tableau n04 indiquant les effectifs des Services Vétérinaires

de divers pays africains, reflète suffisamment la pénurie en cadres quali­

fiés dont nous avons parlé souvent.

On note que la présence de l'assistance technique est encore

prépondérante dans de nombreux pays comme le Sénégal, le Niger, et la Côte

d'Ivoire. Ces effectifs dat2nt~ de 1970, mais depuis, avec la création de

l'Ecole Inter-Etats des Sciences ct Médecine Vétérinaires de Dakar, certains

ont pu doubler leurs effectifs (exenple du Togo, du Niger).

Ainsi le Togo a totalisé 15 Docteurs Vétérinaires sur les 39

formés, et le Niger 7 en trois promotions. (Voir chapitre suivant sur la

formation).

Certains pays com:,lC la Haute-Vol ta, ni ont guère évolué dans

ce domaine (une moyenne de 1 Docteur Vétérinaire par an).

2.3 '* Effectifs c1cs Services Cl' Elevage et des Industri es

Animales de Haute-Volta:

Le tableau nO 5 montre l'évolution des effectifs de 1972-1976.

Cc qui frappe d'emblée c'est la stagnation, voire m&ne la regression dans



tous les corps de l'Elevage: un Docteur Vétérinaire formé en cinq ans

et le nombre des assistants d'Elevage passe de 52 en 1975 Z\ ~9 en 1975.

numerisation
Texte tapé à la machine
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Tableau nO 4

EFFECTIFS DES DIFFERENTS SERVICES ET SOCIETES D'ETAT

(D'après BREMAUD et Coll.) (10)

SITUATION EN 1970

EFFECTIFS ACTUELS EN SERVICE
:-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------!

PAYS Cadres Supérieurs Cadres Moyens Cadres d'exécution
:-------------------------------:---------------------------------------+-----------------------------------------!

169
329
182

146
147

75
39 1

70 (12);
14 .

.
: 12,

.
:52• 82'

: 147 :
: 75:

39 ~
.

14 :

48
76
27
58
20
11

42
69
27
58

-
7 (8):,

1 ( 11 ): 19 ( 12):
11
21

1 7 ' 3(6

25
12

7
o
2
o

o
6 (8)

4
o
o
o
o

o (10)
2
o

9
(7) :13,

! : VN : VAT : ~AF :Totaux VC~: IN : C : fi. : ADT :Totaux :!Œ: lE: IV: AT:AV :Ci! :1,\ :AE : Totaux
! : 1 : 2 : 3 : 4 : 5 : 6 : 7 : 8 : 9 : 10 : 11 : 12: 13: 14: 15: 16: 17: 18: 19, . . . . . . .
. MAURITANIE . 4 ' 1 . • 5' - • - . - . 24' - '24 '- ' - ' 79' - . - . - ' - . -' 79, . . . . . . .
. NI GER . 2 • 15 '2' 19' - ' 10 '- . 3,3' - • 43 '- • - . 169' - • - ' 9 3' - . -' 252
, 1 •••••••••••• • • • • •
, MAL l ' 19 . 3 '10' 32' -' , , • -' .".

TCHAD : 2 :26 : 0: 28: - : - : 28 : 14: - : 42 : _: - :146:23

SENEGAL :15 :20 : 19 : 54: - :44(1) : - :*11: 100 :155 (7) : - :191~38:-
HAUTE-VOLTA '6 ' 4 '8' 18' - . - . - '26' - • 32 . '- '180' - ' -' 2'
GUINEE : 3: : : : : : : :: ::::

CAMEROUN : 8
COTE D'IVOIRE: 6
DAHOMEY : 8
TOGO i 7
R. C. A. : 0
GABON : 0
CONGO R. P. . 0
CONGO R. D.

VN : Vétérinaires nationaux V/,T Vétérinaires Assistants Techniques Vf\.F Vétérinaires africains
1
w
0::>
1

VAB : Vétérinaires Cadres B IN Ingénieurs nationaux
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T~au n05

EFFECTIFS DES SERVICES DI EI,EVAGE ET DES INDUSTRIES

ANH1ALES DE LA HAUTE-VOLTA (EVOLUTION DE 1972

i 1976 PAR LA D. S. E.) (43)

- Secrétaires administratifs

- Adjoints administratifs

- Agents de bureaux 9
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C'/ LA FORHATION VETERINAIRE EN AFRIQUE DE L'OUEST.

Introduction.

Dans les chapitres précédents, nous avons insisté sur la vocation

agro-pastorale de la zone soudano-sahélienne et sur l'importance écono­

mi que et sociale de l' exploi tation de son cheptel. ilfai s parallèlement en

examinant le personnel en place, chargé de conserver et de développer ce

précieux capital, nous avons noté une pénurie alarmante en cadres de tou­

te nature. On a di t que la formation est la clé du développement. Dans

le cas particulier de l'élevage, qu'il s'agisse de l'éleveur, ou du per­

sonnel d'encadrement, la pénurie est plus grave et la formation des Vété­

rinaires devrait requérir une attention toute particulière des responsa­

bles.

L'Afrique Noire Francophone n'a eu son Ecole Vétérinaire qu'en 1968,

alors que les Etats anglophones en avaient déj~ huit environ. Pour com­

bler ce retard, toute politique malthusienne en matière de formation doit

être bannie.

Dans ce chapitre sur la formation, nous examinoQs'~uccessivement

- Les besoins en Vétérinaires: exemple de la Haute-Volta,

La formation à l'extérieur de l'Afrique,

- La formation en Afrique: exemple de l'EIS~·1V.

1~ Estimation des besoins

On estime actuellement que l'Afrique Francophone au Sud du Sahara

compte 180 2 200 Vétérinaires nationaux pour des effectifs animaux de

25 ~ 30 Millions d'unités animales. Avec ces effectifs, on voit l'ampleur

du défic:i t. Evidemment, on ne peut pas comme les pays développés estimer

les besoins africains ~ un Vétérinaire pour 3 000 ~ 5 000 unités, car en

ce moment, penser les satisfaire dans les prochaines années serait une

utopie. Néanmoins, selon la FAO, on peut estimer les besoins des Etats

africains à un Vétérinaire pour 25 à 30 000 unités animales, et dans ce

cas, il faudra former quelques 800 à. 820 Vétérinaires pour les vingt

prochaines années car il faut tenir compte du croit du capital animal et

de la relève des anciens cadres. Cependant, dans l'état actuel de la for­

mation, il faudra un demi-sièce, pour atteindre ces chiffres.
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Les facteurs avancés par la FAO dans l'estimation de ces besoins

30nt le mode d'élevage (extensif notamment), les possibilités budgétaires,

et d'autres facteurs indépendants de l'importance du cheptel (population

humaine et sa densité, proportions rurales et citadines, niveau de vie,

structures administratives, enseignement, recherche et établissements

privés). 11ais qui sait quel sera exactement le niveau de développement

des Etats africains en l'an 2027 ? En partant seulement du niveau de

croissance actuelle, on peut sans se tromper dire que les besoins valent

au moins le double des chiffres avancés par la FAO.

1 .1 Besoins de 2-~~ute-V0l-b P1'1 Vé"s~:r;.~~~_~_res

Une commission réunie à Ouagadougou au mois de septembre 1976,

a estimé les besoins du Ministère du Développement Rural en cadres de

toutes natures (44).

Examinons tout d'abord au tableau nO , sur quels critères la

commission s'est basée pour estimer les besoins des Organismes Régionaux

de Développe~ent en cadres.

Il ressort de ces critères que les besoins en Vétérinaires de

la Haute-Volta s'élèveraient ~ 54 Docteurs Vétérinaires (42 pour les Di­

rections et autres Organismes et 21 pour les O.R.D. (Organismes Régionaux

de Développement). On sait que dix sont actuellement en place. Il faudra

donc former 44 Docteurs Vétérinaires pour 1981, puisque ces besoins sont

estimés dans le cadre du plan quinquennal de développement 1977-1981.

Cela semble utopique, surtout si on pense satisfaire ces be­

soins à partir de la seule Ecole de Dakar, où le C.P.E.V. (Certificat

Préparatoire aux Etudes Vétérinaires) constitue un véritable piège pour

les jeunes bacheliers voltaîques (40 % seulement de succès).

Les besoins en Vétérinaires sont donc réels, mais les satis­

faire reste un tout autre problème. Le tableau no7 nous montre les be­

soins en Vétérinaires par rapport aux autres cadres du Hinistère du Dé­

veloppement Rural. On note que les Vétérinaires occupent la deuxième

place après les agronomes.

Aprè s 11 examen de ces besoins, nous allon.s voir comment la for­

mation à l'extérie~r de l'Afrique ct cn Afrique peut les satisfaire.
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Tableau nO 6

LES CRITERES RETENUS PAR LA SOUS-COMMISSION POUR L'ESTI­

HATION DES BESOINS DES ORD EN CADRES TOUTES CATEGORIES.

(44)

FONCTION/SECTION

Directeur de l'O.R.D. )
Directeur adjoint )

Analyse économique et Planification

Aménagement de l'espace rural

Production animale

Agriculture

Formation

Jeunesse Rurale - Economie faMiliale
Nutrition

Institutions rurales

Comptabili té

FORMATION/SPECIALISATION

Agronome ou Vétérinaire,
ou Ingénieur HER

1 Economiste planificateur
1 Agro-statisticien
1 Statisticien

1 Aménagistc
1 Economi ste
1 Sociologue

2 Vétérinaires
1 Agro-zootechnicien

2 Agronomes

1 Sociologue
1 Pédagogue
1 ou 2 Conseiller§ F,.~.~.

1 Economiste familiale
1 Nutri tioniste
1 Agro--Economistc

1 Juri ste
2 Services Coopératives

6 Comptables (niveau B)
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Tableau nO 1_

BESOINS DES O.R.D. ET AUTRES ORGANISlffiS EN CADRES DE

CATEGORIE A - (44)

! : Besoins des · Besoins
! Formation/Spécialisation : Directions et : des O.R.D. • Total
! : des autres
! : Organismes
!
!
! Ingénieurs Equipement Rural . 14 : : 14.
!
! Ingénieurs du Génie Rural : 18 : 11 · 29·
!

Ingénieurs Hydrologues
: · ·· ·Ingénieurs Hydrogéologues : 8 · · 8· ·: :

Ingénieurs Agro : 68 · (1) 35 : 103·
: :

Vétérinaires toutes spécialités: 42 · (2) 12 · 54· ·

(1) On estime un effectif actuel de 20 dans les O.R.D.

(2) On estime un effectif actuel de 10 dans les O.R.D.



-44-

2; La !'.o!,me:t~_~on_Yét~ri~~~r~_à_l~~x!~~~eur._d~__}-_'J2fr_~.q"lÀe :

Les Vétérinaires ouest-africains francophones ont été formés pendant

longtemps en dehors de l'Afrique. Pratiquement avant 1974, année de sortie

de la première promotion de l'Ecole Vétérinaire de Dakar, tous les Docteurs

Vétérinaires étaient formés soit en Europe (France, Belgique, Allemaguè

notamment), soit en Amérique, au Canada, ou en U.R.S.S.

Cette formation faite à travers le monde est extrêmement variée, en

ce qui concerne les programmes d'Enseignement, la durée des études, et les

diplômes octroyés.

C'est ainsi que dans un même pays comme la Haute-Volta, on a des

Vétérinaires provenant de Russie, du Canada, de la France, de la Belgiqu~

et bientôt des Pays d'Europe de l'Est (Roumanie notamment).

La diversité des enseignements reçus à travers le monde crée une

certaine dysharmonie dans l'exercice concerté de la profession au niveau

des différents services, mais elle peut également être bénéfique, dans la

mesure où elle apporte de nombreuses expériences en matière de santé ani­

male, de nombreux continents. lIais tout le monde est unanime à reconnartre

-les intéressés, en premier lieu- que ces enseignements nécessitent une

certaine réadaptation aux réalités tropicales de chaque pays. Il y a cer­

taines querelles d'Ecoles qui ont poussé à juste titre, les responsables

à demander l'équivalence des diplômes.

Ce qui est regrettable, c'est que les responsables de l'Education

Nationale ne suivent pas ces étudiants dans leur lieu de formation. Il est

très difficile de connaître le nombre exact d'étudiants inscrits dans

telle ou telle faculté; il est encore plus difficile de connartrc les

études poursuivies et les années d'études. Tout cela à cause de la néS'li­

gence qui règne dans différents Services du Ministère de l'Education lJa-

tioaalc.' ',' ~ ., 1: :', _ .....::.:..",.. "'.~: - -'c, ~. _50 ,'f"

! .' ,.",,-

Certains pays africains continuent à former leurs Vétérinaires ex­

clusivement à l'extérieur de l'Afrique. C'est le cas de la Côte d'Ivcirc

et du Mali. Ces pays considèrent que l'Ecole de Dakar présente des
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structures complexes, et des conditions d'admission draconniennes.

- Le cas de la Haute-Volta

Les étudiants voltaîquesen Agronomie, agroéconomie et Hédeci'1.e Vé­

térinaire se répartissent dans le monde comme l'indique le tableau n08

Il y a un total de 181 ébldiants, mais le nombre de Vétérinaires n'excède

guère 10 dont 6 à Dakar.

Tableau nO 8

FORHATION AGRONOMIQUE, AGRO-ECONOHIQUE ET VETERINAIRE

(Nombre d'étudiants, Haute-Volta, Septembre 1976) (44)

Lieux de Formation 1ère : 2ème
Année: Année

3ème
Année

4ème
Année

5ème
Année:

Année
Inconnue

12 . 3

! ., .
; DAKAR (Vétérinaires):. .

. ._--..-.-----_.

2
--_.._----=---_......::-

---~._-_-.:..._-----

,
i ABIDJAN . 1
,
• L01\,rE! J. ,. J

,
i_~ABON,
i NIAMEY

OUAGADOUGOU 28 17 11

FRANCE
-"- .13

------~---~_-.:.-.~-,---".~,~

AUTRES 4 19 16 22

TOTAL 58 32 36 16 22 19
. . .. !

TOTAL GENERAL: 181
-----_. ...-..-------=--
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TABLEAU DES ETUDIAJTTS VETERI.NAIRES P~-'lR E'l".\.TS Ii' ORIGnT;:; 2:T PAR ETATS DI ACCUEIL (AF1I QUE

OCCIDENTALt: ET CE~'JTR),LE) - D' aprè s BRI::l1AUD et Coll, - (10)

. . . . ... . . . .. ~--~~-----~---~---------~-_.------'-~---,

ETATS D'ACCUEIL
:--------------------------------------------------------------------------------------~
:All~nagne:3elgiquc:Canada:France:Espagne:Italic:USA: URSS :Autres pays: Sénégal !

de l'Est: Dakar

.
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1 (1974)
5 (C?EV)

2 (1973)
1 (1974)
-1 (CPEV)

1 (1S74)
7 (env)

4 (1974)
3 (1S73)
2 (ep2V)

,~ (1974)

3 (1973)
20 (CP3V)

: 5 (?)

:1 (1'375):
:1 (F77):

:1 (1976):
:1 (1975):

._------ ._-------~--

.... .. ...... .. ..
--_.-_._---,--~--~------~-~~---~~----~---------,

: 1 ( 1 'J 72):
,

---.._--~--~------.-........---
:1 ( 1970):
, ,

:1(1971:
: 1 ( 19 7 2~

: 1 (1 Si 7 21. 1 ( 1972) :
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',., (? \:J -)

'2 (1971)

- - ft _ ..... __. __ ._.. _. .. .. .. ..
: 1 ( 197 51.

: 3( 197 5):
'1 (1974)'
:2 (?) : • ,. ,

.~__ ..... .... •• _ •...00..-__.......:..._. __._.__.~.~ '~._~__

: 1(1') 7 2):

ETATS
D'ORIGII'JE

SEl'TEGAL

MAURITANIE

;-IAUTE-VOLTA

TCHAT)

NIGER

!
1
; HALl
1
1

1
(

")
1

::..
": ,~

~ :

~,!
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;::i
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(f)
Q)

....:l

,
'::
<::-~

!

numerisation
Texte tapé à la machine
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3) La Formation Vétérinaire en Afrique Soudano-Sahélienne :

l'Ecole Inter-Etats des Sciences et l!édecine Vétérinaires
" -

de Dakar

3. 1. -!i.~s t 0~~.3u.~

Jusqu'en 1968, il n'existait aucun enseignement supérieur

vétérinaire en Afrique Noire francophone.

C'est en mars 19G2, qu'un groupe d'expert.,formé après la

Réunion de Londres sur l'Enseignement Vétérinaire (1961), désigne l'Uni­

versité de Dakar, comme étant l~ cadre le plus apte à accueillir un éta­

blissement d'Enseigne~ent Supérieur Vétérinaire.

Depuis cette date, de nombreuses réunions -notamment, aux

Journées Médicales de Dakar de 1963 et 1965- permirent d'asseoir plus

solidement le projet.

En juin 1966, au cours de; la Conférence des Chefs dlEtats de

l'OCAM à Tananarive, après examen du rapport présenté par le Sénégal,

(Avant--Projet présenté par le Dr. BLAHC) i il fut préconisé une Conférence

sur l'Enseignement Vétérinaire en Afrique (9).

C'est ainsi que conformément aux résolutions des Chefs d'Etats

et de Gouvcrne'11ents de l 'OCAH, une première Réunion Internationale sur

l'Enseignement Vétérinaire en Afri que allai t avoir li eu .~ Dakar du 12 au

15 décembre 1966. Participaient .' cette Conférence, 14 pays d'Afrique

Francophone et Madagascar, les diverses universités africaines et les

organismes spécialisés de l'ONU, (UNESCO, FAO, OMS).

Déj~ s'affirmait la vocation inter-étatique de cette future

Ecol e. Al' ouverture de la Conférence, H. Amadou ,roctar HBO"l, alors

Hinistre de l'Education Nationale du Sénégal disait ceci: "Il est heu­

reux que nous ayons compris la nécessité de mettre nos efforts en commun

pour bâtir des Insti tutions communes, instrument de notre développement ••".

qui en outre, renforcent la solidari té et atténuent ainsi les effets né­

fastes de la balkanisation de l'Ouest africain." (32)

L'implantation de l'Ecole de Dakar, la conception des
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programmes ne sc sont pas faites sans difficultés.

I12.is pourquoi une Ecole Vétérinaire .:l Dakar?

Dl abord parce que les Services Vétérinaires Inanquent de caclres

ensuite parce que le Vétérinaire en ses qualités de zooteclmicien , d'hy­

giéniste, de pathologiste, voire d'économiste est le cadre le plus apte

Z\ faire face aux problèmes de développemEnt des pays soudano- sahéli ens,

et enfin parce que l'enseignement v~térinaire doit être original ct adap­

té aux réalités tropicales.

Le Professeur ROZIER di sai t qU<2 "Pour mettre: au point un En­

sci~Jï1.emc'1.t Supérieur Vétérinaire destiné aux pays francophones au Sud du

Sahara, il a fallu tenir compte de la variété des cOl1di tions écologiques,

allant du Sahel aux régions équatoriales ct du caractère particulier de

l'élevage 1I( 39) •

Ce sont ces principes fondamentaux qui ont justifié la créatiOln
•

d'une Ecole Vétérinaire j'. Dakar, qui ouvre pour la première foi s son an­

née préraratoirc en Faculté de Scie:nces en 1968.

La durée des Etudes Vétérinaires étant de 4 années, plus une

am1.éc pour la soutenance de the'se ; cc qui fa.i t un total de cinq ans

sans compter l'année préparatoire:.

3.2. Conditions d'a~nission :

Sont admis ,'j s'inscrire en CPEV (Certificat Préparatoire ClUX

Etudes Vétérinaires), les candidats justifiant d'un dip16me de bachelier

de l'Enseignement du Second Degré dans l~:s séries C et D, ou aY;=l.11t réus-­

si à l'examen spécial d'entrée en Faculté des Sciences. Il faut en outre

ôtre présenté par son pays et ~tr~ boursi~r.

Les programnes d'enseignement comportent

- Jiathématiqu;s .- Statistiques

.. Physique

Chimie physique - Chimie organique
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- Biologie animale - Zoologie

- Géologie

- Biologie végétale

Ces enseigne~ents sont théoriques, pratiques et dirigés, et

préparent l'étudiant à "l'analyse et à la compréhension des phénomènes

biologiques" (18).

Pour être admis à passer en première année vétérinaire, les

candidats du CPEV doivent obtenir une note moyenne au moins égale à 10

sur 20 d'une part, à l'ensemble des épreuves écrites et orales, d'autre

part à l'ensemble des épreuves pratiques.

Le CPEV a acquis au sein de l'Université de Dakar, la répu­

tation d'être sanctionné par l'examen le plus difficile compte tenu des

pourcentages cxtr~nement maigres de succès: (26 %de succès en moyenne).

Certains Etats contournent ce "goulot d'étranglement" en envoyant des

étudiants ti tulair.::s du DUES mention CB - BG. Cc qui permet ù ces pays de

faire une meilleure planification.

La Haute-Volta a inscrit environ 20 étudiants au CPEV depuis

1969. Huit seulement ont été a~~is à l'EISfW.

Il est vrai que la formation vétérinaire doit être sévère et

originale, mais le malthusianisme en matière de formation ne saurait être

une solution aux nombreux prohl~~es de développ~1ent auxquels nous som­

mes confrontés j surtout si on sait qu'un pays comme la Haute-Volta ne

scolarise pag plus de 10 % des enfants d'âge scolaire. S'il faut en plus,

un pourcentage important de déchets, l'Education Nationale aura raté sa

vocation.

Le Dr. BLANC, un des pionniers de 11Enseignement Vétérinaire

en Afrique, dans l'Avant-Projet qu'il a soumis aux Chefs d'EtaG(9),

préconisait

- 20 % de déchets en 1~rc ann~e

- 15 % " 2ème année

- 10 % " 3ème année

2 0/ " 4ème annéel'
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Ces chiffres peuV0nt Gtrc acceptables pour les pays dévelop­

pés comme la France, mais ne se justifient pas pour les pays sous déve­

loppés.

4) Les patres al1né~ d'études.

4.1. Les objcc~ifs 2édagogi~~s

Seul un formateur Pl.èut nous indique:;:> clairement les objectifs

pédagogiqucs de l'Ecole Inter-Etats des Sciences et Hédecine Vétérinaires

de Dakar. C'est pourquoi, nous reproduisons ici in extenso, l'avis du

Professeur ROZIER titulaire de la Chaire de Denréologie à l'EIS!1V (39).

"- A l'issue de ses études et après soutenance de sa thèse

de Doctorat Vétérinaire, l'étudiant doit être capable:

- d'identifier les animaux en fonction de leurs apti­

tudes respectives ct de ce fait pouvoir préciser leurs rôles dans l'éco­

logie et les économies du continent africain ;

- de définir et mettre en oeuvre, lcs conditions opti­

males d'exploitation des animaux, en particulier en rationalisant l'ali­

mentation par intervention visant l'utilisation optimale des ressources

existantes tout en les améliorant et introduction des moyens techniques

perfectionnés et adaptés, en organisant de nouveaux modèles de production

et en améliorant le cheptel ;

- de diagnostiquer ct de préciser l'étiologie et la

pathogénie des processus pathologiques classiques et susceptibles d'ap­

paraître ;

de les prévenir ct d~ les combattre en assurant l'or­

ganisation de la protection sanitaire ,-.:t médicale du cheptel ;

- de contrôler les denrées alimentaircs animales ou

d'origine animale aux stades de la production, de la transformation, de

leur conditionnement, du stockage;, de 121 distribution et de la commer­

cialisation en assurant éventuellement la conception, la réalisation ct
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la gestion d'organismes et d'établissements chargés de ces opérations

- de planifier, programmer et d'insérer la production

animale dans le développement économiquc général ;

- de provoquer et d'appliquer d~s décisions a&ninis-

tratives

- d'organiser des services, d'en assurer la gestion

administrative, financière ct de personnel Z~ tous les niveaux

- d'agir sur le milieu humain en élaborant des métho­

des d'encadrement, d'animation, et de diffusion de thèmes techni q'vles

nouveaux ct adaptés aux exigences ùes divers pays africains intéressés

- de sc spécialiser en vue de la recherche vétérinai­

re et zeotechnique et des enseignement; vétérinaires, agronomiques et

autres. "

Pour le Professeur FERNEY (18), Directeur de l'EIS}W, de

19G9 2\ 1976, "La transposi tion ~~ travers l(;s programmes de la vocation

première de l'Ecole: a individualisé quatre lignes directrices:

- le Vétérinaire est un médecin zootechnicien ;

- la Pathologie collective prime la Pathologie in-

divinu(;lL: ;

- la :fédecinc prévcntive prévaut sur la Hédecine

curative

- l'Animal ct ses sous-produits ne doivent pas être

une source de danger pour l'homme et de nuisance

pour l'environnement."

A travers ces objectifs nobles ~ tous les égards, nous

voyons que l'Ecole de Daki'lr vi sc lé! forma tian ct' agents de développement,

responsables ayant des connaissances suffisantes en matièrc de santé

animale, de productions animal~s ct de gestion.

C'est en fonction d,.; ces objectifs que l(.:s programmes ont

été conçus ct répartis de la façon suivante :
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- Première année d'études

- Pharmacie ct Toxicologie

Physique: et Chimie Diologiques et Hédicales

- Anatomie descriptive

- Extérieur des animaux domestiques

- Histologie - Embryologie

- Physiologie:

- Ethnologie - Génétique

- Jotanique

- Agronomie

- Deuxième année d'études

- Anator;üe descriptive et appliquée

- Histologie - Embryologie

- Physiologie

- Pharmacodynamie

- Anatomie Pathologique Générale

.. Zoologi e Appliquée

- Parasitologie

- :ücrobiologi c

- Pathologie Générale

- Alimentation Générale

Ces deux premières années permettent aux étudiants d'ac­

quérir les connaissances de base qui leur permettront d'aborder les

sciences médicales et zootechniques avec plus d'assurance.

- Troisi~me année

-- Anatolüe Pa thologi que; Spéciale

- Hygiêne ct Inspection des denrées alimentaires

- Parasi tclogi e

- Pathologie -r2clicalc (ks r:quiclés et cléS Carnivores

- Technique Chirurgicale
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- Pathologie du Jétail et de la Reproduction - Obs-

tétri que

- Immunologie

- Pathologie Infectieuse - Législation Sanitaire

- Alimentation Spéciale

- Quatrième année

- Technologie et Inspection des Aliments d'origine

animale

- Pathologie tiédicale

- Pathologie Chirurgicale

- Pathologie du ;Jétail ct de la Reproduction

- Pathologie Infectieuse - l J égislation Sanitaire

Zootechni e ct l'l.~ocl.uctionsAnimales

- Economie: Rur-ale et Droit Administratif

Pendant ces deux dernières années, les enseignants s'appli­

quent ~ doter le futur Vétérinaire de connaissances médicales et zoo­

techniques aussi liées que possibles aux réalités tropicales, sans pour

autant ignorer certains problèmes connus à l' écllelle mondiale.

4.3. Année de Thèse

Les étudiants qL1.Ï ont satisfait aux examens de fin d'études

de 4èmc année seront ac1r,1Ï s ;~ soutenir une the: se l'année suivante en vue

de l'obtention du diplôme de Docteur Vétérinaire d'Etat.

Hais certains Etats (Sénégal, Hauritanic) emploient leurs

étudiants dans différents services apres l'examen de quatrième année,

en attendant la soutenance de thèse.

Hai s cc qui fait défaut i cct enseignement et que tous les

étudaints déplorent, II c 'cst une annexe en milieu rural, pour des besoins

en matériel animal que néccssi tCVlt 11 c~lsc:i_gnemcnt ct la recherche, et

des contacts directs avec les populations agricoles ct pastorales, ct

de donner aux élèves la mesure de l'animal dans son entourage ct non

comme un pur objet d'enseignement vivant certes, mais complètement
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détaché de son milieu de réaction" (10).

Il est prévu dans la construction de la future Ecole, une

Annexe ;" Dahra c.:t ;\ Kolda.

C'est ainsi que l'enseigne~ent audio-visuel préconisé et

expérimenté à l'Ecole de Dakar, par le Professer ROZIER, a soulevé

l'enthousiasme des étudiants, non pas parce qu'ils sont contents de

voir du cinéma, mais bien parce que c'c::st un moyen qui permet de com­

pléter les notions abstraites de sy,nptômes, de lésions etc •.. des cours

magistraux.

4.4. Dilan

L'Ecole Vétérinaire de Dakar a formé 42 Docteurs Vétéri­

naires depui s sa création. l,1ai s la répartition entre les divers pays

ne répond pas aux besoins de ces l)ays . (Voir tableau n'10'
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DILAN REPARTITION DSS DOCTEURS FORlillS PAR PAYS

(Jusqu'en Avril 1977)

PAYS
ANNEES

:-----------------------------------: TOTAL

3

2

7

2

9

1977

4

1976

4

1975

3

2

1974. . .
-~_.-_._-~---_._,._--

. .
._~- -~---------_.._-_._'.-.:._------

!
!
1

!
!
!
!
!
!

2 8 5 15!
. ~: ~~._........ __..J,' .1__~_ . : ._..__~!

!
!
!
!
!
!
!
!
!

~----

!

NIGER

HAURITAI'ITE

HAUTE-VOLTA

TCAHD

.. . . .
~~._-_.~---~-----_._-_._._~-_._-----:.----_._---

! SENEGAL
! ::::
_._--~--_._.__. _.~~-----._.-----._.,_..__."'--..-..,---...--,...--- .

!
! TOGO
!

! ;JENIN
!
.~.--~-_._-------

! FRANCE
! ._--
!
! ZAIRE
!

2

1

3
!'..----
!
!
!
!
!
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DEUXIEHE PARTIE

MISSIONS DU VETERIR4IRE ET PRINCIPALES COrITRAIIITES



-57-

Chapitre I.

L 'Al1ELIORATION DE LA SANTE ANIHALE

Introduction.

Le cheptel africain ne connaît plus les hécatombes d'autrefois,

mais l'Afrique demeure un continent où sévissent encore la plupart des

grandes maladies épizootiques. De nombreux foyers de peste bovine, de

péri pneumonie, de pasteurelloses, de trypanosomiases sont dénombrés

chaque année dans la plupart des pays africains.

Cependant, certains pays ont pu, depuis quelques années, se débar­

rasser de certaines maladies, mais faute de mesures sanitaires rigoureuses,

ces maladi es peuvent réapparaître.

La maladie qui reste la plus commune et la plus redoutée est la

peste bovine, qui existe encore dans de nombreux pays soudano-sahéliens.

Seul le Sénégal parle de son éradication. C'est ]e caractère meurtrier

de cette affection qui avait cristallisé les efforts Ce divers pays au­

tour de la Campagne Conjointe PC 15 afin d'aboutir à son éradication

complète. Cette campagne qui s'est terminée en 1969, a été efficace dans

bien de pays, mais le plus difficile est de pouvoir conserver les ac~is.

Il serait souhaitable que l'on puisse organiser une campagne contre la

péri pneumonie.

La protection sanitaire en Af-dquc Soudano-Sahélienne connaît de

nombreux facteurs limitants " une pathologie riche et variée s'ajoutent

les effets du climat, de la mauvaise alimentation et d'une insuffisance

notoire de moyens.

Dans ce chapitre, nous étudierons

- Les contraintes

1 )

- Les principales maladies

- La lutte contre ces naladies

Le::s contraintes.
~ ---~

exemple de quelques pays.

a) Les contraintes climatiques

"L'élevage c'est de llécologie appliquée" dit-on, et le climat est
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un facteur essentiel de l'écologie.

La rigueur du climat a fait de l'élevage africain, ce qU'il est

actuellement: modes d'élevage extensif, productivité faible, mauvais

état sanitaire.

En effet, les troupeaux soudano-sahéliens évoluent sur deux aires

géographiques bien définies:

- le Sahel, situé au nord du 15e latitude nord, se caracté­

rise par une semi-aridité, avec une pluviométrie de 200-400 mm. C'est la

zone des pasteurs nomades qui errent pendant une grande partie de l'année

à la recherche d'eau et de pâturages. Ici la mauvaise alimentation et le

manque d'eau font des animaux des terrains affaiblis qui succombent à la

moindre affection.

En saison sèche, les pasteurs et leurs troupeaux sont obligés

de se rassembler en grand nombre autour des points d'eau existants; il

s'en suit une surcharge des pâturages environnants. Ce surpâturage déter­

mlne essentiellf'J11ent des maladies carencielles : c'est le cas de la ::ma­

ladi e des forages" du Sénégal, qui est due en fait à une aphosphorose qui

oblige les animaux à broyer des os, ou ~ ingérer des cadavres d'animaux.

Il s'agit en fait de botulisme.

Il faut noter aussi que ces rassemblements importants autour

des points d'eau favori sent la diffusion des maladi es contagieuses.

- la Zone soudanicnne, se situe au-dessous du 10c latitude

nord. La pluviométrie varie de GOO-1300 mm. L'élevage y est pratiqué à

côté des cultures. Hais plus au sud, vers l'isohyète 1000-1200 mm, pul­

lulent de nombreux parasites, et L::s glossines vecteurs des trypanosomia··

ses. C'est l'aire d ,'volution des taurins, races trypanotolérantes. Sous

réserve d'une couverture sanitaire adéquate, les zébus ne peuvent des­

cendre plus bas.

b) Les h omm es:

Pour la réalisation des programmes de prophylaxie sanitaire, la
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collaboration des propriétaires d'animaux est essentielle. lfalheureusement,

on se heurte encor~ à certaines incompréhensions.

Le mode de vie de l'éleveur ct sa mentalité constituent parfois un

handicap à la réalisation des objectifs des programmes d'amélioration

sanitaire. D'où la nécessité primordiale d'éiuquer les éleveurs pour les

amener à abandonner certaines attitudes rétrogrades et ~ collaborer avec

les services vétérinaires car il est très difficile de faire le bonheur

de quelqu'un malgré lui.

c) Les moyens

-- Financiers

Nous avons vu au chapitre II de la première partie, la fai­

blesse des budgets consacrés ~ l'élevage. En effet ces budgets permettent

tout au plus d'accomplir le tiers de ce que l'on devrait faire en matière

de protection sanitaire. Heureusement ~le l'aide internationale permet

de combler certains déficits ct de réaliser certains projets. Cependant,

cette aide ne peut remplacer la participation des états vu l'augmentation

des coûts. Cet état de chose explique que la prophylaxie sc: limite à

certaines grandes maladies des bovins, les autres espèces étant négligées.

PG~sonnels

Le:: personnel est partout tr;~s rédui t, e::t peut difficilement

faire face ,\ une pathologie envahissante et meurtrière. Il se produit

tout naturellement une polarisation des i~terventions. On s'attaque d'a­

bord aux maladies dangereuses, tout en oubliant que les autres, moins

graves, causent de nombreuses pertes.

Cette pénurie en personnel technique entraîne une certaine

pauvreté des connaissances concernant la répartition et l'épidémiologie

des différentes affections par manque de recherches.

2) Les E!'incipales maladies sévissant en zone soudano-sahélienne.

Le tableau nO 11nous indique la situation sanitaire en 1973 du Niger,
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de la Haute-Volta, et de la Côte dllvoire. Pour chaque maladie, il est

indiqué le nombre de foyers, le nOTilbre de malades et le nombre ùe morts.

Il faut noter ~Àlen dehors de ces grandes affections, de nombreuses

autres maladies sévisse~t dans,cette zone: la brucellose, la fièvre

aphteuse, le botulisme, et la tuberculose existe·nt, et causent des pertes

économiques importantes.
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Tableau n011

PRINCIPALES MALADIES SEVISSA~~ EN HAUTE-VOLTA, AU NIGER

ET EN COTE D'IVOIRE (CBEV : 1973)

PAYS
MALADIES :----------------------------------------1

NIGER : HAUTE-VOLTA :COTE D'IVOIRE!
!

1 • PESTE BOVINE
Foyers 5 31 1
~1alades 73 867 562
Norts 46 669 562

---_.-.....----~.,----...-.._ ..

2. PERIPifEmmNIE !
Foyers :) 58 20 !
Iraladcs 13 1054 233 !
}1orts 12 600 206 !

!
~~- .

3. CHARBON BACTERIDIEN
Foyers 16 4
l1alades 69 H3
Harts 56 18

4. ~HARBON_SYMPTO}t~TI_QQE

Foyers 35 25

· Halades -4 256 129

· Harts 4 236 109

~-~---~.._-_.---~_.-

5. TRYPANü S01'-H AS E
.~_._--~-_._---

Foyers Î 1 26
lIalades 872 1167

· Norts 86 33

6. .~~J_E.;UR.Elo_LOSES
Foyers 19 12

· Halades 392 102

· Harts 336 47

.....~-~._--~- .
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3) Lutt~ contre les maladies eXCffiple de Haute-Vol ta.

En examinant le tableau nO , on constate que la situation sani-

taire Qe la Haute-Volta étai t franchcm_cnt~,auvaise en 1973 par rapport

~ celles des autres pays comme le Niger ou la Côte d'Ivoire. On v dé­

nombre le plus de foyers, le plus d'animaux malad~s et d'animaux morts.

Ceci est dû en partie au fait que la Haute-Volta est un pays où

transi tent de nombreux animaux en provenance du Hali 1 du :f'.Tigcr et dcsti-­

nés être vendus sur ] ~s marchés côtiers (Côte d'Ivoire, Ghana, Togo,

etc ... ). Un contrôle sanitaire plus rigoureux aux frontières, pourrait

éviter l'apparition de certains foyers.

Parmi les mortalités dues aU)~ grandes maladies microbiennes et

parasitaires, on a par ordre d'inportance :

-. Peste bovine : 33 0' des mortalités

- Péripncumonic 30 cl Il
1-0

- Pastcurellosc 16 ~ "
Charbon symptomatique 11 ;:-.'

"
- Charbon bactéridien : 3 c: Il

l'

a) Immunisations

Cependant, les Services Vétérinaires ne sont pas restés les "bras

croisés '. Chaque année, c:cs Ï'"llTIunisations systématiques sont entreprises

contre les yrands fléaux ;0 l'échelle nationale. Les tableaux n012 ct n013

nous indi quent les taux de couverture sanitaire en 1974 ct en 1975.
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TAUX DE COUVERTURE SANITAIRE

. .. .
._~~_._----_._._-~._--~._._-----

53, 5 ~~

50,3 %

TAUX DE COUVERTURE!
SANITAIRE !

-------:.-.._~-----~.._-~---_!
!

1 .124.635

1 .1 %.95·1

HI''TJNISATION SAFFECTIONS,
!
!
~"".--_-_._~---~,..-..--_.----_.---..,......-~._~-,..'--.. ,_.~._~_..-...---,,-_.- ....

!
! Peste bovine
!,.'---'-'._-~----~-
! Péripncumoni (;
!

5 4 0/, /~

4, 7 01
/::J

2, 2 <i
i')

0,6 %12.883

49.291

106.418

1 21 . 1 26! Charbon
!

! Pasteurellosc
! .:
_._-----_._----------~------------------~~----

!
! Trypanosomiase
!
_.~._._--_.__._~--_ .._--~.~-~-~. _.-_._._._--- ~_._-~

!
, Traitement antiparasitaire
! (ext. et i nt. )
!----

. Effectifs bovins: 2.235.000 têtes

îaux de mortalité contrôlée: 0,05 %
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IAYlLDE COUVERTURE SANITAIRE

Année 1975

-------------,-------------------

------------_._---------'---
AFFECTIONS Di!:rmnSATIONS TAUX DE COUVERTURE"!

SANITAIRE !
!---

770.332

782.224! Peste bovine
!.------_._'------_."------~,------
!
! Péri pneumonie
! -----!

34,1 %

36,6 %

6, 9 ~~

10,9 %

16,4 %374.565

249.102

158.449

-------,-----------_:....-_-----

! Charbon
!
!
! Pasteurellose
!-_........._...-.

!
! Trypanosomiase
! :
---~-_._"~_._._-~--,,---~-,_._--~------,~....:-_----------

!
! Trait6~ent antiparasitaire
! (ext. et int.)

28.223 1,2 %

Effectifs bovins: 2.500.000 têtes

• Taux de mortalité contrôlée: 0,04 %
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Ces chiffres nous indiquent les efforts faits, par les Serviccs

Vétérinaires, pour se débarrasser des fléaux comme la peste bovine, et

la péripneumonie. Les malarlies parasitaires (trypanosomiase notamment)

requièrent de plus en plus l'attention des responsables "de la santé ani­

male = le taux de couverture sanitaire passe de 2,2 % en 1974 à 16,4 /~

en 1975.

L'alimentation et l'abreuvement précaires des animaux soudano­

sahéliens font d'eux des organismes faibles, sensibles ~ toutes les

affections. Les actions de protection sanitaire ne sauraient aboutir si,

conjointement, on n'améliore pas les conditions d'alimentation ct d'a­

breuv2ITlent.

b) Impact de la prophylaxie sanitaire

Il est très difficile, voire impossible de chiffrer les codts de

la non inti3rvention du Vétérinaire cn Afri que, mai s vu ct 'une part, le

caractère meurtrier de certaines aff,~ctions, et d'autre part, les taux

de couvertures sanitaires, on peut affirmer que l'action vétérinaire a

une incidence économique et sociaEtrès importante, non seulD~ent pour

l'éleveur, mais aussi pour l'état.

c) La vulgarisation

Le problème de la vulgarisation est un problème complexe, qui mé­

rite au préalablc, une étude sociologique du milieu. Le transfert des

connaissances de la station au milieu pastoral ne saurait se faire sans

l'intervention de personnes averties, donc formées en conséquence. Ces

personnes, choisies parmi les éleveurs, avec l'aide des encadreurs (ca­

dres d'exécution, Vétérinaires), doivent pouvoir faciliter la diffusion

des techniques simples en matière d' hygiène vétérinaire.

L'utilisation de la pr~sse, de la radio, voi~e de la télévision,

peut amener la populatioYl", prendre consci ence de la nécessité de déve­

lopper l'élevage.

ct) Législation sanitaire

En matière de législation sanitaire, il faut non seulement que
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dans un même pays, les règles sanitaires soient rigoureusenent appliquées,

mais qur au niveau africain, il y ait une coordination des actions de

protection sanitaire. Il serait souhaitable d'aboutir \ une réglementa­

tion générale, sous·-régionale ou mêl71C régionale.



-67-

Chari tre II.

LA PRODUCTION ANIMALE

Nous avons vu en étudiant la situation sanitaire que de nombreuses

maladies co~stituent un frein au développement de l'élevage en Afrique

Soudano-SahélienJ'le. Bien que la situation soit nettement meilleure, qU'il

y a vingt ans, le cheptel paye encore un lourd tribut aux diverses mala­

dies épizootiques et parasitaires. Nous avons choisi d'introduire ce

chapitre en parlant de santé animale, car il est impossible de dévelop­

per les productions animales sans une oouverture sanitaire adéquate.

Il est égalenent impossible de concevoir le développement des

productions animales en ignorant le milieu dans lequel évolue llanimal

et les hommes qui l'entretiennent.

C'est pourquoi, nous avons choisi d'étudier le milieu en premier

lieu et de voir les améliorations possibles ensuite.

1) Les contraintes.

a) Milieu physique

Les troupeaux africains se cantonnent entre deux zones phytocli­

matiques bien définies :

- la zone sahélienne

Le mot sahel signifie en arabe bordure, littoral, rivage

ici il s'agit de la bordure du Sahara.

Le domaine sahélien se situe entre les latitudes de 15° N

et 20° N, et comprend une bande de terre de 300-350 k.m qui s'étend

depuis les côtes atlantiques jusqu'au Cameroun.

C'est une zone d'élevage par excellence. La rareté des

cultares, l'absence de certains parasites en font l'aire d'évolution
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de plus de 70 % des troupeaux africains.

Halheureusement, de nombreux inconvénients limitent le

développement de l'élevage dans cette ~one : c'est une zone aride, où

il ne tombe que 200-400 mm de pluie par an, pendant deux ou trois rn.ois.

Et cette pluviosité peut être soumise à de fortes variations.

La sécheresse qui a sévi pendant six ans dans ces régions, déci­

mant populations alrimales et humaines, en est un cXD~ple frappant.

Là vivent des populations nomades ou semi-nomades, entrete­

nant_ des troupeaux de zébus, de chèvres, de moutons et de chameaux.

Ces populations sont en perpétuel déplac0TIcnt soit à la recher­

che de l'eau -très rare en saison sèche- soit ~ la recherche de pâtura­

ges. Mais le facteur limitant principal demeure le manque d'cau.

- La zone soudanienne

C'est une zone qui couvre la portion méridionale èu Séné­

gal, du Hali, le Nord de la Guinée et de la Côte d'Ivoire, la Haute­

Volta, le Ghana septentrional, le Hénin, le Sud du Tcahd et la Républi­

que Centrafricaine (34).

La saison des pluies dure en moyenne de 3 à 5 mois. Pendant

cette saison l'herbe pousse en abondance ct les animaux n'ont aucun

problème pour s'alimenter ct s'abreuver. Pendant le reste de l'année,

c'est-à-dire de 7 à 9 mois, Cl est la saison sèche Cl est généralü;lcnt

la période de di sette ; l' eau se fait rare ct les pâturages prati quement

inexi stants.

C'est l'aire bioclimatique de ces deux zones qui correspond

am: régions di tes soudano-sahéli ennes.

- Exemple de la Haute-Volta.

Située entre 10° et 15° de latitude Nord, presque entièrement

dans la zone soudanicnnc, la Haute-Volta comme la plupart des pays
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voisins, a un climat à deux salsons alternées

bre, sèche de novembre à mai.

pluvieuse de juin à octo-

Les pluies diminuent du Sud-Ouest (1 300 mm) vers le Nord-Est

(500 mm), en mê~c tdnpS que la saison sèche s'allonge. Autour du 15e

latitude nord, le climat offre des traits nettement sahéliens avec une

hauteur de pluie inférieure à 500 mm.

b) Le matériel animal

La connaissance des animaux qui vivant dans ces différentes zones

est une condition sine qua non de leur meilleure exploitation.

De nombreuses études en station ont permis de mesurer les différen­

tes potentialités des espèces bovines, ovines, caprines, porcines, etc ...

~~ai s ce qu'il faut noter c'est la parfaite adaptation de ces ani­

maux a leur milieu. Cc qui a pour corollaire, leur faible productivité.

Les zébus, les caprins, les camelins adaptés à la vie en milieu

aride peuplent les régions Nord.

Les taurins qui supportent moins la sécheresse, mais résistent

mieux en climat humide, peuplent les régions situées plus au Sud.

:fais dans une: zone comme: dans l'autre, les animaux sont ,\ un moment

ou l'autre, confrontés ~ d'énormes difficultés pour la survie. Dans ces

cas, ce sont Lc::s productions qui sont sacrifiées : faible production de

viande, faible production de lait, fécondité amoindrie.

c) Le milieu humain

On a souvent brandi les mode:s d'élevage, le manque de technicité

de 11éL~vc1A.r pour expliquer certains échecs de projets de développement

de l'élevage. Nous disons que ces projets ont échoué par manque de con­

naissances sociologiques du IIterrain ll sur lequel on doit travailler.

IILa société africaine a ses valeurs qui ne sont pas celles de la
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recherche du profit, de l'enrichissement personnel, mais des valeurs de

soli dari té" (25).

En ce qui concerne l'éleveur, il y a non seulement solidarité

entre les hommes, mais entre l'homme et l'animal. On a souvent parlé

d'élevage contemplatif, de passion tyranique pour un boeuf inutile;

il faut songer aux siècles de vie commune avec les animaux, à travers

toutes les ?éripéties pour savoir que les valeurs sociologiques acquises

au cours de ces siècles, ne doivent ou ne peuvent être détruites du jour

au lendemain par un projet de développement.

L'éleveur, le peulh en particulier, est connu pour son caractère

indépendant, insoumis; mais il faut savoir que c'était à cc seul prix

qu'il pouvait vivre et conserver son troupeau.

Hais comme le changement Si impose, il ne doit pas se faire n' im­

porte comment. La culture attelée, le semis en ligne, l'utilisation des

engrais, ne se sont pas fai~ du jour au lendemain, il y a toujours 0l

des réticences.

C'est pourquoi, nous pensons que le facteur humain ne doit pas

être négligé dans la conception et la réalisation des projets.

2) Amélioration de l'alimentation.

Dans diverses stations d'élevage, ou centres de Recherches Zoo­

techniques, des tests ont montré que les animaux sahéli ens recevant une

meilleure alimentation avaient de très bonnes performances en matière de

production de viande, ct même que:lquefois de lai t.

Au C. R. Z. de Dah~a, des expériences sur le zébu Gobra du Djoloff

ont montré que bien nourri, cc zébu avait une vitesse de croi ssance com­

parable à celle des races européennes.

Une alimentation abondante permet d'avoir un veau par an, au lieu

d'un tous les deux ans.

A la station de Toukounous (~iger), la race Azawack mise dans de

bonnes conditions d'alimentation et d'abreuvcment, fournit plus de 11 l

de lait par jour. Ce qui est une très bonne performance puur ~os races
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réputées mauvaises laitières.

Le problème fondamental qui se pose est donc celui de l'améliora­

tion de l'alimentation afin que l'animal puisse extérioriser toutes s~s

potentiali tés.

a) Amélioration des parcours

;JE
Il faut pouvoir amener l'éleveur à accepter

- une conduite rationnelle des pâturages,

- la fauche et le stockage des fourrages sur certains parcours,

- l'épandage éventuel d'engrais,

- le débroussail:age répété,

- la mise en défens,

- les parc feux (33).

Dans certaines régions, la réalisation de tels travaux semble uto­

pique: l'existence, la répartition et la richesse des pâturages, ne

nécessitent guère de tels investissements. On pourrait tout au plus pré­

coniser la rotation des parcours, l'interdiction des feux de brousse.

b) Utilisation de plantes amélioratrices

Dans de nombreuses stations, situées en zones sahélienne, souda ­

nienne, ou soudano-guinéenne, de Haute-Volta, des essais de cultures four­

rag0res ont été entrepris (33).

En région Ouest et Sud, Panicum maximum (herbe de Guinée), sc dé­

veloppe bien dans les endroits humides.

T'1ai s généralement, !l.l1drapogon gayanus, Peni ssc:tum .l?edicullaturr:.,

?cniss~subangustw~,Çynodon 21ectostachyon se développent bicn par­

tout.

Toujours en région Ouest ct Sud (cl;; l'ordre de:: 1 100 mm de pluL;)

11 expérience sur Q.igi taria Uf.'1folozi et Panicum 2\ntiuotale s'est avérée:

décevante.



-72·-

Par contre, ~archiaria ruziziensis pousse bien a Farako-Ba (1300 mm).

Stylosantes gracilis, expérimenté dans ;plusieurs sttations (i3anan-­

kélédaga, Farako-Ba) a donné des résultats satisfaisants.

Au Centre ct il l'Est, c'est le règne d' ~ndropogon g:lYé'cnu~ et c:i­

vers Penissetwn.

Pour les légumineuses, Phascolus atropureus et ~hascolus la51D.2~~~

ont donné des résultats encourageants à la ferme agricole de Sari'?.

A la station de Harkoy(:, en zone sahélienne, .~_orghum almuI:}, et

Phaseolus latl~roide~ ont donné de tr~s bons résultats.

c) Lc:s sous·-produi ts agro industriels

Il faut dans la mesure du possible utiliser les sous-produits

agricoles pour l' c:mbouchc ûes animaux dans le cadre d'une association

agriculture-élevage.

En IIau tc-Vol ta, les sous-produits di sponi bIcs sont les tc'.,rte:tux

d'arachide, la farine basse de riz, les drèches de: brasseries, les fanes

(1 'arachides, les grainos de coton. Souvent les éleveurs ne peuvent sc

procurer certains sous-produits en quahtité suffisante ~ cause des prix

pratiqués. C'est cependant une c;rreur d'exporte:c cc:s sous-produits alors

que l'on trouve leur emploi sur place ; il est donc nécessaire: que les

prix soi~nt acc~ssiblcs tous l~s éleveurs.

Les agriculteurs qui voudraic::nt faire de l 'c.mbouclk, stockent les

seus-produits qU'ilS utilisent pour les animaux de trait en fin de car-

rièrc.

Un gros probl~me résoudre est celui d~ la concurrence directe

qui exi ste entre l' homme et l'animal ên ce qui concerne la nourri turc.

Tous les sols ayant une certaine valeur sont cultivés pour 11 alimenta··

tian humaine. Les terrains consacrés aux animaux sont généralerllent de:;

terrains pauvres 0,J. poussent quelques graminés.
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Il faut donc effectuer des études agrostologiques au niveau

national, et établir une véritable cart~ des pâturages. Ainsi pour

l'utilisation rationnelle des pâturages, on pourra savoir quellc es­

pèce animale introduire dans tel pâturagc pour obtenir le maximum de

rendement et ensuite déterminer la charge à l'hectare.

Cette étude agrostologi0ue doit comprendre l'étude de la flore,

de la végétation, ct leur transformation au cours GC l'année. D'où la

nécessité d'une étroite collaboration entre agronomes, botanistes ct

vété~inaires.

Les études pédologi c:.ucs sont indi spensables car il ne faut pas

oublier la solidarité sol-plante-animal. Certains sols sont pauvres,

la végétation y sera pauvre, ct l'alimentation animale déficiente.

Toujours dans la recherche de solutions à une mc:illeurc produ<:­

tion animale, certains pays ont tenu compte des différentes zones éco­

logiques, et ont préconisé la régionalisation de l'élevagc afin de pro­

fiter au maximum des avantages de ces zones.

Le Sénégal et la Haute-Volta ont adopté les schémas suivants de

production.

3.1. Pour le Séné~al On décrit cinq ~onC5 clim~tiqup~ (15).

a) - Zone sY'lvo":"..Eastorale : Cette zone aura une vocation

"naisseur", puis à partir de 12-18 mois, on effectuera un dcstockage de

taurillons pour leur élevage. Des actions seront entreprises en Vue

d'augmenter la fertilité des femelles et de réduire la mortalité des

jeunes. Ces actions consisteront essentiellement en une meilleure ali­

mentation et un déparasitage systématique.

b) - Vallée du Fleuve: A cause des disponibilités alimentai­

reS, l'embouche intensive paysanne ou industrielle sera possible dans

cette zone, où on pourra également faire l'élevage des animaux en pro­

venance de la zone sylvo-pastorale.

c) - Bassin arachidier : Dans cette région, on fera l'em­

bouche des animaux de réforme, mais aussi l'élevage des animaux i.ssus
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de la zone sylvo-pastorale et l'entretien de vaches laitiêres au nl7cau

d'étables péri-urbaines.

prati qucra

d) - Casamance ct 3énéilal Oriental C'est une zone où l'on

- Le naissage, l'élevage ct l'embouche,

- la production de géniteurs N' ama et le crois~nent

industriel en vu~ d~ la production de viande ou de lait, notamment dans

le centre de Kolda.

e) - çap-"yert. : Cette zone sc prête à l' Œ',bouche inL:Jlsivc

industrielle et à la construction d'étables modernes de production lai-

tière:.

3.2. La Haute-Volta

Ici on décrit suulcmcYlt deux zoncs ('14).

a) - ~a Zone sahélienne (Nor~_

firmée dans sa vocation " naisseur".

Cette zone doit 2trc con-

Elle Cloi t produire les veaux ct l,:: lait pour les populations

<lu Sahel.

où l'alimentation est plus abondante, on préconise l'organisation

structures de finition.

La culture attelée, coura~ncnt pratiquée doit être suivie

d'embouche paysanne.

La zone soudanicnne sc prêt~ 2 toutes les formes d'embouche.

''Jous pensons qu.c la divi sion en grandes ;Izoncs c~c nai s~2urs"

ct d' embouche est irréaliste CëE" l-::s éleveurs ne peuvent que perdre en

vendant des aniiTlaux jeuJ:l-::s, ;\ moins que; l'éleveur soit motivé par des

prix au producteur, rémunérateurs.
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L'embouche doit pouvoir s'éFfectuer dans une zone limitée, avec

les animaux du terroir, vu que la densité animale est assez élevée.

C'est l'objectif d'un projet de développement de l'élevage dans

l'Ouest Volta:

- Proie..t~Tage Ou~s;E-Vol_ta (4) : Cet important projet de déve­

loppement de l'élevage dans la réf;ion Ouest vient de démarrer: il "fise

l'amélioration de la production, de la commercialisation et la mise en

place des Services Vétérinaires plus eFficaces.

Il préconise notaw,lcnt l'amélioration de l'élevage traditionnel.

Le programme dont l'exécution est étalée sur cinq ans (1976-1980),

comporte les éléments suivants :

" La création de 9 ranches collectifs et d'un Centre d'Aménagement

des ranches.

- La mise en place de Services Vétérinaires améliorés dans l'ensem­

ble des régions relevant des O.R.D. de Dédougou et Bobo-Dioulasso.

- La construction d'un marché de bétail et d'un parc d'attente)

Bobo-Dioulasso, ainsi que l'aména0e~ent de 730 k~ de routes de bétail.

- La rénovation de l'abattoir de Bobo-Dioulasso.

- La formation des cadres, des essais sur le terrain, l'évaluation

et le suivi du projet, et l'élaboration dll futurs projets."

Ce projet, séduisant ;'1 tous les égards, pour sa réussite, doit tenir

compte de nombreux Facteurs dont ;\ nos yeux, le facteur humain semble le

plus important. Il faut essayer de voir dans quelle mesure, le peulh ac­

ceptera de se désaisir de son troupeau pour le confier J une gestion col­

lective sans amertume. D'autres penseront que c'est une conFiscation pure

et simple, ou que c'est encore un abus de l'autorité. On ne serait pas

étonné que certains éleveurs désertent la région concernée par le projet
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pour aller s'installer ailleurs. Les premières années du projet seront

déterminantes, et ne devront souffrir aucune défaillance, sinon son suc­

cè s ri sque dl 2tre compromi s. Toutefoi s, nous dem~urons optimi stes vu la

détermination et le dynamisme des hommes è1 qui ce projet a été confié, et

nous ne ménagerons aucun effort pour que cette entrepri sc de grande en···

vergure ~éussise.

/,) Résultats - .les "production~.

a) - Production de viande

Les expériences effectuées dans diverses stations ont montré l'iJ1l.­

portance décisive de l'alimentation sur les performances des races locales.

Le manque de précocité, la croissance lente, l'indice de consor:l­

mation élevé, le rendement médiocre, la faible fécondité des races bovines

locales sont dues essentielleme.-lt ;\ une alimentation et '\ un abreuvement

insuffi sants.

- Des expériences sur le zébu Gobra, au ranch de Bambylor, ~t

au C.R.Z. de Dahra (3) ont montré que si les animaux sont nourris correc­

tement depuis la naissance

les mâles atteignent 120 kg d) mois, GOO kg ~ 3 ans avec

un rendement carcasse voisin de 60 ~.

l'âge au prcmi cr -v21agc: est de 2 ans ct demi, avec un taux

de fécondité qui p2ut dépasser 90 %.

- La croissance pondérale est également appréciable

varie de 60Cg-1k9 par jour, scIon les rations distribuées.

cIl '-.,

L'amélioration de la production de viande passe donc d'abord ~ar

l'amélioration de l'alimentation.

C'est seulement aprè s que les améliorations généti ques pourront

avoir un impact réel sur l'amélioration de la productivité.
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b) - Production de lait

Les races africaines de bovins sont mauvaises laitiêres ; une moyen­

ne de 3-4 l par jour pour les meilleures laitières, et 1,5 l pour les

autres. La prodèl.ction de lait rencontre Cie nombreux facteurs défavorables

en zone tropicale: température élevée, absence d'eaU ct de bons pâtura­

ges, sans compter les médiocres performances des animaux.

Ccpenàant, certaines races entretenues dans de bonnes conditions

d'alimentation et d'abreuvement ont donné de bonnes performances: c'est

le cas de la race AZNIAK du Niger.

Sur 18 vaches Azawak contrôlées entre 1971 et 1973, on a pu ob­

tenir 827,73 kg de lait par vache et par lactation, avec un lait riche

en matières grasses. Ce contrôle s'est effectué sans apport st1.Dplémentai­

re d'aliments.

- Huit autres vaches étaient nourries en plus du pâturage, P2. ,0 un

mélange cl'alimen.ts concenrrés composés de mil, de son de riz, de tourteaux

d'arachides et d'un mélange de se~s minéraux. Le rendement laitier moyen

est passé ~\ 1 299 kg par vache dont le meilleur rendement est de 1 313 kg.

- Des essais en 1(173 ontnontré sur 2 lots de vaches comprenant

- DèS vaches ne recevant pas de concentrés ; les résultats

ont été les suivants : 712,~ kg avec 4,6 % de mati~re grasse.

- Des vaches recevant des concentrés

1 398,9 kg avec 4,3 % de matière grasse.

1,\ on a obtenu

Alors qu'au C.R.Z. de Dahra, aVlêC les zébus ind0-pakistanais, on

obtenai t une moyenne de 1 1,n, 5 kg en 2Ln jours de lactation. (40)

Pour la productiœl lai ti(::rc, il est beaucoup plus indiqué, cl' aT'lé­

liorer les conditions d'alimentation des bovins locaux après sélection.
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L'importation des races étrangêres pose des problèmes d'acclima­

tement et les :cendemcnts sont en général faibles. Cependant, certains

croisements peuvent augmenter la résistance des produits ct favoriser

leur élevage en milieu tropical. l f a lheureuscmcnt, au fur ct ,\ mesure que

le pourcentage de sang de races importées 3.ugmente, leur résistance di-

minue.

Dans l'état actuel de la production, on peut dire qu'elle est fai­

ble mais elle est loin d'être négligeable puisqu'elle assure la subsis­

tance de millions d'éleveurs africains.

- La production avicole

La production avicole sc développe dans les divers pays de la

zone soudano-sahélienne pour p~llier l'insüffisancc des autres productions.

La Haute-Volta compte 10 000 000 de volailles et on prévoit une

croissance de 5 % chaque année, sous réscèrve d'un soutien sani taire ef­

ficace (vaccinations contre l~s principales maladies aviaires, traitements

anti-stress, déparasitage) et d'une amélioration de l'alimentation.

Les objectifs sont l'amélioration des él,;vages traùi tionncls par

diffusion des géni teurs améliorés (opération llcoq de village") ct la

création ~'unités péri-urbaines, ct des centres secondaires dans les dif­

férc:nts O.T?.D. Il se pose quelquefois le probl,\me ('i.'écoulc;ment des oeufs,

le marché étant presque toujours saturé.

Leur exportation vers les pays côtiers, et l'Europe semble

la meilleure solution.

être
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LES PROBLE1rES DE L'EAU.

Après la saison des pluies, la répartition des points d'cau per­

manents, leur rareté, obligent les éleveurs ~. faire de longs déplacements

pénibles.

Pourtant en profondeur, II existe des réserves importantes d'cau

qU'il convi ent de détecter ct d' amener ~ la surface pour l'usage des

animaux.

Le développ~lent de l'élevage dans ces zones devra donc passer par

la conception et la réalisation cl' ouvrages cl' hydrauli que pastorale judi­

cieusement répartis.

Le rôle des Services Vétérinaires devra 2trc de précisèr la situa­

tion souhaitable de ces points d'cau en fonction de la population animale

ct humaine, des pâturages existants ou" créer. La détection, les forages,

l'exhaure incombent aux services de l'Hydraulique:.

- Besoins en cau.

La connaissance de la physiologie des animaux vivant dans ces zones

est nécL~ssairc pour l'2ur assurer une meilleure alirne~1.tation ct un :ncillcur

abreu\Tcmcnt.

te zébu est connu pour sa rusticité. Il peut sc" contenter d'un

abrcuvc:ment tous lc:s deux jours.

Cependant, des études effectuées dans des ranches situés en zone

prédé serti qu comme Dahra, ont r'lOntré que cl 'un point de vue quantitatif,

en élevag:~ extensif, les besoins de zébu en eau s'élèvent ,\ 30-40 li tres

par jour. (3)

Si la température est trC:~s élevée, ,èt le degré hygrométrique très

bas, les besoins quotidiens peuvent atteindre 50 l et plus.

Pour les troupeaux qui s'abreuvent tous les deux jours, las quan­

ti tés d'eau :C, fournir sont dé': 50-60 litres. !'lai s la plupart du tL:mps,



-80-

compte tenu de la faiblesse des débits, des difficultés d' exhaur'2, et dl}.

nombre d'animaux, les apports ne dêpassent guère 3D litre~ soit une cou­

verture .oh 50 % suulement des besoins. Ce qui entraîne une bai ssc ct' êtat

considérable des animaux; les plus résistants survivent jusqu'à la Donne

saison, mais les jeunes, les faibles meurent.

Il ne faut pas pcrdre de vue I.e: côté quali tatif de l'abreuver;,cnt.

A la saison des pluies, les homFlcs et les animaux ont tendance 2\ S labI'eu-­

ver partout oü il y a de l'eau; les marcs, les rivi~res et diverses

sources, sont ainsi utilisé2s. C'est .\ cc moment que l' cau de.vient un

facteur de transmission de nombreuses maladies lparasitaires ct microbiennes.

D'O l) la nécessi té d' aménagc:r les marcs, en mettant des clôtures, et ('n

construisant des abreuvoirs.

En conclusion, il faut que 1 1 0:1 puisse mettre ;~ la di sposi tion

des hommes et dcs animaux, les énormes réserves d'cau sous-terraines,

ct que dans les régions qui s'y prêtent, on puisse retenir l'cau qui

tombe pendant la saison dcs pluies, par la construction de barrages.

La création de ces points d'cau aura de: multiple:s conséquences

heureuses sur le déveloPP2i~1cnt éco:1omique et social de la zone: souclano­

sahélienne :

.- DI abord, 11 éleveur aura de meilleures condi tions de vi e

il cessera d'errer ~ la rccherche de lleau, et son niveau de vie augmen­

tera, par un meilleur rendement de son troupeau et un accroissement des

cff' cc tif s .

- Sur le plan social, la réduction du nomadisme permettra

une certaine sédentarisation qui facilitera la création d'écoles, de

dispensaires ct rendra les interventions vétérinaires plus efficaces.

L(~ problcme majeur qui subsiste est cle: répartir les points d' cau

C~ fonction des pât~ragcs existants.

Il faudra prévoir la cl':.l.rgc nécessaire pour éviter de dégrader

les pâturages autOl}r des points d'cau.
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Conclusion •

Tous les pays sahéliens ont compris que le développement écono­

mique passe par une politique correcte de l'eau. Le C.I.L.S.S. (Comité

Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel) axe ses activités

sur les problèmes d'hydrauliT~c qui sont hissés au rang de priorité les

priorités. Et nous souhaitons qu'un retour de la sécheresse n'ait plus

les conséquences désastreuses que les populations animales et hwnaincs

ont connues de 1969-1974.
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Chapitre III.

M1ELIORATION DE LA C01~ERCIALISATION

Le commerce du bétail et de la viande en Afrique de l'Ouest est

déterminé par l'existance de deux zones où la densité animale varie

énormément (26).

On estime que l'Afrique de l'Ouest compte environ 35 Millions de

bovins.

Les pays du Nord, excédentaires sont peu peuplés: soit enviro~

18 Millions de bovins pour 18 llillions d'habitants (densité à peu près

égale à 1 bovin par habitant).

Les pays du Sud, déficitaires groupent un cheptel de 17 Hillions

de bovins et une population humaine de 75 Millions d'habitants.

Il se crée donc tout naturellement un courant d'échanges des

zones excédentaires vers les zones déficitaires.

A l'intérieur d'un même pays cependant, il existe des zones favo­

rables à l'élevage, et des zones défavorab10s permettant diverses tran­

sactions.

1) - Commercialisation des animaux vivants.

A ce stade de la commercialisation, il y a de gros marchands ex­

portateurs qui achètent et rassemblent des troupeaux plus ou moins im­

portants qu'ils achôninent vers les pays voisins côtiers (Ghana, Côte

d'Ivoire, Togo etc.)

Ces gros marchands emploient des acheteurs qui parcourent les

campements des éleveurs, les marchés pour l'achat des animaux.

Ceux-ci sont ensuite rassemblés chez un logeur, puis le convoyage

se fait par des bergers également recrutés par le marchand.

Il Y a les marchands qui n'exportent pas mais qui approvisionnent
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les marchés locaux.

MalheureusCjnent, les achats ne se font j~mais au cOmlptant et le

temps mis )Jour rassembler les animaux est trop long.

- Le transport_des animaux

a) Acheninement ~ pied

Les animaux rassemblés, sous la conduite de deux A trois bergers,

parcourent une moyenne de 30 km par jour.

Le voyage peut durer plus d'un mois, les points de vente étant le

plus souvent situés à environ 1 000 km des points d'achat.

- Inconvénients.

Les principaux inconvénients sont

- le manque de points-d'eau.

- les étapes quotidiennes trop longues entraînenet des

pertes numériques et pondérales,

- les conditions de vie très dures des bergers.

b) Voie ferrée

Elle est couran~~ent utilisée. La durée est ramenée de 30 jours ~

2 ou 3 jours environ, mais parfois les marchands sont obligés d'attendre

très longtemps pour pouvoir disposer de wagons vides.

Cet acheminement par voi c ferrée comporte des inconvéni ents ;:\

l'embarquement et les coÜts sont parfois excessifs.

Il est nécessaire de prévoir dans les centres importants, des

quais d'embarquement et de débarquement.

c) Transport par camions

Quelquefois utilisé pour les distances moyennes mais les prix

sont souvent prohibitifs. Cepenclant_si les routes sont bonnes, l'utili-
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sation de camions spécialisés pour le transport des animaux peut être ren­

tables.

2) - Commerciali sation des J;rodui ts animaux.

Les abattoirs sont approvisionnés paT des marchands qui font la

collecte des animaux à partir de différents marchés de bétail, ou par

des achats directs chez les éleveurs.

Les commerçants de gros achètent ces animaux dont ils revendc:1t les

carcasses aux bouchers détaillants.

On déplore ici encore la longueur du circuit, le manque de formation

et d'organisation des professionnels.

La vétustité de certains abattoirs font douter de la salubrité des

viandes qui y sont traitées.

§

§ §
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TROI5IEME PARTIE

MEDECINE VETERINAIRE ET BIEN-ETRE SOCIAL
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Ch.:œ,i trc 1.

LA SANTE PUBLIQUE VETERINAIRE

Introduction.

Le rôle social rie l'action vétérinaire demeure trop souvent néconnu

du public ct de nombreuses personnc:s c:;xe:nçant dans d'autres branches. En

Afrique, on a coutu.'ne de remplacer le terme vétérinaire par des expressions

péjoratives comme "soigneurs de vaches ou de chiens". On ig-nor-.é le:; rôle.:

primordial que le vétérinaire doit jouer dans l'évolution économi~Àc et

sociale des populations africaines actuelles car le vétérinaire est non

seulement, médecin des animaux, mais égalG~ent et indirectement, celui

dc::s hommes, toute son action étant orientée vers un seul but: le bi''::ll-

être de l'homme. D'abord par une meilleure alimentation, il contri bu\.:: \

la suppression des maladies nutritionnelles, ensuite, il permet l'éléva­

tion du niveau de vic, par l'éra,-lication des graves épizooties qui frap­

pent le bétail. Ceux qui l'oct compris, ont cessé de considérer cettc

profession avec mépris et lui ont clonnéela place qu'elle méri te C(;Ux

qui ne l'ont pas encore compri s ne sont pas :1 incrüüner, c;J.r ils sont

le plus souvent d'une éducation précaire qui ne leur pcrnlct pas ŒC com­

prendre lù contribution du vétérinaire 21 l'action de Santé Publiqu':è.

Dans cc domaine, un travail d'information doit être entrepris afin

de montrer aux gens que la p?thologic médicale humaine ne peut ignorer

la pathologi0 vétérinaire, et qu'il y a identité de vue entre les ùeux

disciplines. En effet, si pour le médecin, l'homme est la fin de saD

action, pour le vétérinaire, l'animal est le moyen, mais l'honme dGi!eurc

la fin, même s'il ne soigne pas des malades dans les hôpitaux c.:t dans

les dispensaires.

Défini tion de la Santé Publi gue Vétérinaire.

On a défini, la Santé Publi que Vétérinaire comme étant la parti c:

de la santé publique dont l'objet est l'aFplie<üiol1 des compétences, des

connaissances et des rcssourc,_:s de la prof\..;ssion vétérinaire il la pro-­

tcction et ,\ l'amélioration de la santé de l'homme. (F.A.O.) (19).
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Pour l'amélioration de ln snntê de l'homme, elle cont~ibue à la

prévention des carences alimentaires (nGus verrons ce côté du probl~mc

dans un prochain chapitre).

D'autre part, en luttant contre certaines maladies animales, le

vétérinaire lutte contr..:: de nombrcus(~s maladies humaines; ces maladies

communes ,} 11 homme ct à l'animal sont appelées zoonoses.

Egalement dans le domaine médical, de nombreuses découvertes faites

par des vétérinaires ont permis d'améliorer la santé de l'homme: mise

au point du BCG ct de la tu1:Jet'culc PPD pour ne citer qu'un exemple.:.

Un autre rôle plus immédiat, est le contrôle de la s<::tlubri té d,èS

aliments d'origine animale destinés c\ l'homme. Cc contrôle permet de

protéger la santé de Ilho~mc et de formuler des concepts épidémiologi~les

qui permettront de faire de5 prophylaxies collectives.

Nous étudierons la contribution du vétérinaire dans ces différents

domaines en 3 parties

A. - Lutte contre la malnutrition

B. - Lutte contre les zoonoses

C. - Contrale de salubrité des aliments.
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A./ LUTTE CONTRE LA ~fALNUTRITION.

Introduction.

La faim a toujours accompagné l'homme sur la terre. Depuis l'anti­

quité, des disettes ont décimé des populations entières à certaines épo­

ques et les efforts nationaux pour prévenir la faim, ne datent pas d'au­

jourd'hui. Déjà aux temps bibliques, les praons d'Egypte, pour lutter

contre la faim pendant les mauvaises saisons, établissaient des greniers

dont l'approvisionnement en denrées alimentaires se faisait par la con­

tribution de toute la population (23). Ainsi, de graves famines furent

évitées en Egypte et dans les pays voisins. Depuis les gouvernements ont

toujours essayé de protéger leur peuple contre la faim, en préconisant la

constitution de stocks de denrées alimentaires. Mais l'homme est encore

loin d'avoir maîtrisé la nature, et il est souvent obligé de subir ses

lois. C'est ainsi que le mot SAHEL est devenu de 1969 à 1974, synonyme

de dénuement et de détresse, l'cau, source de toute vie étant devenue

très rare. Les hommes, les animaux, les plantes, mouraient frappés par

une des plus graves sécheresses que cette région ait jamais connues. Les

récoltes étaient réduites brusquement de moitié, 25 à 35 % du bétail

étaient perdus. Il a fallu la solidarité de toute l'humanité pour limiter

les catastrophes.

C'est après cette calamité que la nécessité de se préparer à lutter

contre la faim se fit sentir avec plus d'acuité j on organisa des con­

férences au niveau mondial pour étudier le phénomène, un comité inter­

états de lutte contre la sécheresse au Sahel (elLES) fut constitué, et

au niveau national de nombreux projets hydro-agricoles sont à l'étude.

Tout le monde est unanime à reconnaître qu'il ne faut plus qu'une telle

catastrophe sc reproduise. Il faut donc des programmes nationaux de lutte

contre la malnutrition.

Les pays africains ont toujours axé leurs plans de développement

sur la croissance économique avec l'idée que l'élévation du niveau de

vie entraînerait une amélioration de la nutrition et une augmentation de

la production agricole. Hais faute d'une politique adéquate de la lutte

contre la faim, la production alimentaire ne suit pas la croissance dé­

mographique. Cette région est certes sous-peuplée mais le problème qui
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sc p~se est celui de l'exploitation rationnelle des terres arables dis­

ponibles et la valorisation par l'élevage des terres non cultivées.

Le taux cl' accroi sscmcnt moyen de la population en Afri que: (1c

l'Ouest atteint parfois 2,5 ~; alors que la. production alimentairc s'ac­

croît ~ peine de 1,5 ~.

L'insuffisance en qualité ct en quantité de denrées alimentaires

font que lcs populations sont sévèrement carencées, notammnnt en protéines.

La tâche dcs vétérinaires devra dcmc être d'oeuvrer pour l'augmen-

tatL)n croissante de la production d(; viande, de lait, d'oeufs qui four­

nira des protéines de haute valeur bilogique aux populations.

1) - Les maladies nutri tionn011es.

Lc terme sous-alimentation couramment utilisé englobe deux aspects

- La sous-nutrition qui est l'insuffisance quantitative du régi';le

alimentaire, ce: qui, en gros, équivaut ,'1 une insuffisance en caloriL:s.

- La malnutrition qui est une insuffisance qualitative de la ration

alimentaire; il s'agit donc d'un déséquilibre alir'1entairc. L'insuffisance

C0mmc l' ",xcès entraîne la malnutri tion.

Cette nl2.1nutrition affaiblit les organismes et les prédispos,-' ,"

de nombreuses affections surtout chez les jcunes enfants il l'âge du

sevrage, où les carences en protéines se traduisent par des troubles

graves.

1.1 - Le Kwashiorkor

Cette: maladie nutri tionnellc a été décri te pour la pr,:.mi(-~re

fois au Ghana chez des enfants 00nt le régime ~tait j base de mais. Le

Mot Kwashiorkor' vient du dialecte "Ga" de 12.. 'r"égion d!Accra ct signifie

li ttéralcmc;nt "Premier-dcuxiè%~", cc qui veut dire la maL:vJic que: le

premier enfant attrapp(~ qu..... nd L. second est attenùu (23). Elle apparaît

surtout chez les enfants cL; 1-4 ans, ct bcaucoups plus fréquemment quand

l CèS grossesses sont rapproché,-"s c?t qu'on est obliga de sevrer plus tôt.



-90-

Le Kwashiorkor est dû à une polycarence, mais surtout à une carence

en protéines. Gé~éralement, l'enfant malade, présente un gros ventre sur

des jambes maigres j il perd l'appétit et ne peut gagner du poids j les

troubles de la peau, épaississement, décoloration, sont fréquentes.

Le plus souvent, le développement mental est atteint (13).

Il semble selon les experts de la FAO qu'en l'absence de toute ali­

mentation satisfaisante, compren2nt en particulier les quantités voulues

de protéines, les enfants souffrant de malnutrition ne réaliseront jamais

toutes leurs possibilités latentes de développement (13).

Si on sait que 50. % de la population africaine souffrent à des degrés

divers de malnutrition, on sc rend alors compte des incidences catastrophi­

ques qu'elle peut avoir sur la santé des hommes, et sur le développement

économique et social de ces pays.

Les jeunes enfants ne sont pas les seuls atteints, les adultes, mais

surtout les femmes enceintes ou allaitantcs ne sont pas épargnÉE ; ce qui

se tradui t le plus souvent soit par cL;s fausses couches, soit par des nai s­

sances prématurées, ou la mise au monde d'enfants faibles qui seront vite

emportés par la moindre affection.

Il est très difficile de chiffrer le nombre d'individus carencés,

mais la différence, qui existe dlune part entre les familles riches et

les familles pauvres, et d'autre part entre les villes et les villages

est notable.

Ces carences entraînent une mortalité élevée chez les jeunes enfants.

En Europe, on estime qu'un en~t sur quarante meurt avant d'avoir

atteint l'âge deunan. En Afrique, ~n enfant sur sept n'a à peu près aucune

chance de survie.

En Afrique soudano-sahélienne, on estime qu'un nouveau-né sur quatre

n'atteint pas l'âge d'un an.

De même l'espérance de vic, en Europe et en Amérique dépasse 71 ans

alors qu'elle est parfois inférieure à 40 ans en Afrique au sud du S~lhaJ.'a

(24), compte tenu de cette mortalité en bas âge.
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2) - Intérêt des protéines animales.

En général en Afriquc, on mange assez pour Sè remplir le ventre,

mais la valeur nutritive des aliments est parfois nulle.

L'apport de protéines peut satisfaire les besoins de l'organisme

dans la mesure où il lui fournit, en quantité suffisante, les acides aminés

dits indispensables qui sont au nombre de huit, l'organisme pouvant ~ partir

d'enx~synthétiser les autres.

Les aliments d'origine animalc ont l'avantage sur les aliments d'o­

rigine végétale de renfermer des protéines de haute va12ur nutritive, avec

les acides aminés cBBcntiels.

Certains acides aminés indispensables, manqucnt dans les protéines

végétales ct constituent ce qu'on appelle les facteurs limitants.

2.1 - Les besoins de l'organisme en protéines.

Selon la FAO (13) le besoin est de 45 mg d'azote par kg de poids

corporel et par jour pour un adulte de 25 ans, pesant 60 kg, et effectuant

un travail normal; ce qui équivaut à 0,6 g de protéines/kg.

Les tableaux N°14 ct 15 nous indiquent les besoins en fonction de

l'activité ët de l'âge.
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Tableau nO 14

ScIon l'Institut National d'Hygiène (France) (13) Qn a

* BESOINS EN FONCTION DE L'ACTIVITE ET DE L'AGE.

ACTIVITES

Hommes sédentaires.•........................•

Hommes moyennement actifs ..•••.....•••.•••••.

Hommes très actifs .

Enfants 1 - 3 ans ..................•

4 - 6 él ns .

7 - 1 2 ans .

1 3 - 20 ans .......•..• Il ••••••

. Les besoins protéiques sont estimés en protéine
de référence ~ haute valeur nutritive (celle du jaune
d' oeuf) .
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2.2. - Besoins en fonction de l'âge/kg: Les besoins varient en

fonction de l'âge: ils sont maximum vers liage de 2-3 ans puis diminuent

progressivement (voir tableau suivant).

AGE

2-3 ans .....•............................

4-6 ans.,.,.,.,.,.,.,.,., • .,.,.,.,.,.,.,., • .,., • .,.,.,., • .,.,.,.,., • .,

7-9 ans ., . .,.,.,., . .,.,.,.,., . .,., . .,., . .,.,.,.,.,.,.,.1.,.,., • .,.,

10-12 ans..................•.............

13-15 ans t •••••••

16-19 ans .. .,., .. .,.,.,.,.,.,.,.,., . .,.,.,.,.,.,.,., . .,.,.,., .. .,

20-24 ans.............•...•.............•

25 ans ct plus ..........................•

BESOINS

1 1 06 g

0,97 g

0,92 g

O,S( g

0,84 g

0,77 g

0,71 g

0,71 g
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La grossesse et l'allait2lnent augmentent le besoin protéique. Les

maladies graves (rougeole, èiarrhée, parasitoses) entraînent des pertes

en azote, le travail, l'exposition prolongée à la chaleur, augmentent les

déperditions azotées (8).

2.3 '* è'1csure de la valeur nutritive d'une protéine.

La valeur nutritiv~ d'une protéine se mesure par l'UPN'* (Unité

Protéique Nette) qui rend compte de la digestibilité des protéines et de

la valeur biologique des acides aminés.

L'efficacité de l'utilisation des protéines peut diminuer si les

besoins en calories ne sont pas couverts car une partie des protéines

sera utilisée pour fournir des calories.

'* L'UPN (Unité Protéique Nette) correspond au pourcentage d'azote ingéré

retenu par l'organisme en croissance.

Le tableau suivant nous indique l'UPN de quelques produits animaux.

Tableau nO 16

UNITE PROTEI QUE NETTE DE QUEL OUES PRODUITS ANDL!iUX.

PROTEINE

Ouuf .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Lai t .. " ..

Oval bumine ..

!'fuscle bovin ..

Cê1séinc ..

UPN

100

90

85

80
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L'UPN des produits végétaux est beaucoup plus bas sauf pour les

oléagineux (comme le soja: UPN =: 72) et les légumineuses (UPN =: 60-70).

Les céréales, en général, ont un UPN bas, riz

limitant étant la lysine).

UPN =: 57 (le f~cteur

2.4. - le CEP (Coefficient d'efficacité protéique).

Le coefficient d'efficacité protéique exprime le rapport entre le

gain de pc·i ds corporel et 12\ qu~i:lti té de protéines consommées durant une

période déterminée et à un niveau d'absorption juste suffisant pour ~ssurer

une nutrition adéquate (FAO).

Le tableau n 0 17 nous montre la valeur protéique de quelques aliments

d'origine animale ou végétale. Il nous indique en même temps, la sup,Srio­

rité qualitative et quantitative des produits animaux.
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Tableau nO 17

VALEURS PROTEIQUES DES ALDrENTS" (F.A.O.)

DENREES

Féculents .

Céréal es 1.

.Am.andc s ..

Poi a ..

Farine de soja dégraissé ..

QUANTITES PROTEIQUES
:(par rapport au poids sec;

2· - ') %

7 -15 %

20 %

24 %

43 %

CEP

1 ,5

1-2

1 ,6

1 ,(;

2,4

UPN

71

60

75

Arachide : 51 % 1 ,7 74

---------------...;...------------_:.._---.;..---._--
Viande de boeuf .•....••..•

Viande de poulet ..••...•.•

ocuf .

Poi sson .

Lait

Viande de porc .•....•....

Viande dl agneau ........•..

48,7 %

59,4 %

49,2 %

72,6 %

27,6 %

46,8 %

35,7 %

2,4

4,2

3,1

3,2

2,9

76

100

75

90

79

---------------~--------------.;'--_.__._--
Lai t écrémé en IPoudre ....• 37,5 %
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3) - Couverture des besoins en Afrique de l'Ouest.

La couverture ùes besoins varie beaucoup en fonction des pays, des

zones écologiques et des habitudes aliment~ires.

Les pays sahéliens à vocation pastorale sont souvent présentés comme

des pays " excédentaires" en viande, et les pays côtiers, "déficitaires".

Par contre les pays côtiers produisent plus de poissons que les

pays sahéliens.

Les productions agricoles varient énormément du nord au sud : au

nord, on produit plus souvent des cérales (mil, sorgho, riz, maïs), et

plus au sud des tubercules (manioc, igname, patates, etc .•• )

Certains aliments souffrent de tabous (les musulmans ne consomment

pas le porc, et le lait est prohibé chez certains ethnies.)

~1algré ces nombreuses différences, le niveau nutritionnel reste à

peu près le même dnns les différentes zones, la base de l'alimentation

étant une bouillie d'hydrates de carbones (céréales en zone soudano-sa­

hélienne, tubercules ou légumineuses en zone guinéenne.) Cette bouillie

est accompagnéede sauces dont la composition varie selon les régions; le

plus souvent elles sont à base de feuilles végétales, ou de graines de

légumineuses dans les zones soudaniennes, de lait dans les zones sahélien­

nes. En régions côtières, les sauces sont surtout à base de viande ou de

poisson.

3.1 - Consommation de lait.

La presque totalité du lait produit en milieu sahélien est

autoconsommée. LARRAT estime que 80 % de la production sont autoccnsom­

més par les éleveurs. Le reste est commercialisé ou échangé contre des

produits céréaliers. (voir tableau nO ).

La consommation de lait chez les agriculteurs sédentaires est

très rare. Quand elle se fait, ce n'est qu'une partie de la famille qui

en profite: on estime qu'une famille d'agriculteurs consomme en moyenne

125 g de lait par jour.
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Chez les éleveurs, la moyenne atteint 220 l de lait par an par

personne, dans la plupart des pays sahéliens. C'est le lait qui leur

apporte plus de 60 % de leur ration protidique journalière.

Tableau nO 18

UTILISATION DE LA PRODUCTION LAITIERE

LES NIVEAUX DE COMHERCIALI8ATION (40)
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3.2 - Consommation de viande.

Pour la consommation de viande, il faut noter qU'il y a une

très grande différence entre les villes et les milieux ruraux.

En milieu urbain, on retient une moyenne de 35 kg par person­

ne par an, alors qu'en milieu rural, elle ne dépasse guère 10 kg en Haute­

Volta (1975). On voit que les citadins sont dans ce domaine, favorisés

par rapport aux ruraux. En Mauritanie, c'est le contraire, on consomme

plus de viande en milieu rural que dans les villes (33,1 kg en milieu

urbain contre 36,4 kg en milieu rural en 1975). Il faut noter que les

sécheresses consécutives de 1969-1974 ont considérablement baissé ces

niveaux de consommation (3).

Si on compare ces chiffres avec les quantités consommées dans

les pays développés (une moyenne de 66 kg par personne par an), on voit

que le chemin qui reste à parcourir est long.

On estime que la population africaine augmente de 30 % en 10

ans et de 60 % en 20 ans, alors que la viande n'augmentera que de 10 à

20 %, ce qui fait que la consommation de viande, au lieu d'augmenter va

baisser progressivement, si des efforts notoires ne sont pas faits Jans

le domaine de la production animale, et si on ne s'oriente pas résolument

vers la production intensive, ou semi-intensive.

Ces apports fournissent au total 50 %des pro~éines dont

l'organisme a besoin pour sa survie.

3.3 - Consommation de poisson.

En Afrique de l'Ouest, les produits de la mer et de l'eau

douce constituent une source de protéines très précieuse. Ils constituent

la nourriture presque exclusive de certaines régions côtières, ou rive­

rainns de grands fleuves comme le Sénégal ou le Niger.

La valeur alimentaire de poisson est pratiquement égale à

celle de la viande.

Les protéines renferment parmi leurs constituants les quatre

acides aminés indispensables à l'être humain qui ne peut les édifier
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lui-même : tryptophane, lysine, arginine, histidine, ainsi que tous les

amino-acides de la viande.

En Afrique, le poisson est souvent transformé, pour la con­

servati0n, selon les procédés artisanaux traditionnels: séchage, fumage,

salage.

En région côtières, le poisson apparaît le plus souvent aux

repas, frais ou séché.

En région enclavée, la consommation de poisson est très va­

riable, en fonction de la proximité des cours d'eau, de leur perennité

le plus souvent, ces régions importent du poisson séché (exemple de la

Haute-Volta) des pays côtiers ou ayant de grands fleuves.

Niveau de consommation (exemple de la Haute-Volta)

En Haute-Y-olta, 21 % des protéines de la ration sont apportés

par la consommation de poissons et 79 % par la viande. Voir le tableau

suivant.

Tableau nO 19

CONSOH!'1ATION DE POISSON ET DE VIANDE EN HAUTE-VOLTA (6)

P0isson Viande Ensemble plv

Pourcentage 21 % 79 % 100 % 26,5 %

Quantité par 1,2 kg 4,27 kg 5,39 kg
habitant par an
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4) - Malnutrition et sous-développement.

Après avoir vu comment les carences en protéines pouvaient avoir une

incidence néfaste sur la santé des populations, examinons maintenant comment

cette incidence sur la santé physique et mentale peut être un facteur de

sous-développement.

La malnutrition, comme nous l'avons vu affecte le développement phy­

sique et mental de l'individu; donc son action sur le développement socio­

éccn(~ique sera de deux ordres :

- Baisse de la capacité de travail,

- Baisse des facultés intellec~uelles et physiques.

4.1 - Baisse de la capacité de travail.

L'ar~ulte carencé dès son jeune âge, ou qui a seulement faim ne

peut travailler suffisamment, ct ne travaillant pas suffisamment, il ne peut

se nourrir correctement. C'est un cercle vicieux dans lequel sc trouvent

enfermées les populations mal nourri es :les pays sous-èévclé)ppés. C'est ainsi

que l'effort fourni à la production est sans commune mesure avec les gains.

Par exemple, un paysau qui peine cturement (lans les champs pendant la saison

des pluies a besoin d'un minimum de 3 500 calories, ct environ 100 g ~e pro­

téines par jour. Son régime alimentaire ne lui fournit même pas la moitié

de ces besoins, de ce fait, sa capacité de travail se trouve considérable­

ment amoindrie, et s'il continue à fournir de gros efforts, il perd du

poids et finit par tomber malade, compromettant ainsi gravement la prc/luc­

tian escomptée et l'alimentation de sa famille.

Pour faire face à certains besoins, les paysans sont obligés de

s' enè.etter faisant ainsi le bonheur des usuriers qui prêtent un sac <:c mil

contre deux ou trois après les récoltes. Et le cycle continue.

Une meilleure alimentation permet donc le développement des

forces pro cluctives, et permettant ainsi l'accroissement du produi t, elle

est le moyen le plus sûr du développement. Elle assure la survie Je l'in­

dividu, celle de la société, puisqu'étant à la base de la santé.

Cet état de santé nutritionnelle est fondamental car on parle

souvent Ge l'apathie, ou même de la paresse (~es ruraux, sans essayer 'le

comprendre, les combats que ces gens mènent presque exclusivement puur se
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nourrir.

Le dicton selon lequel "ventre vide n'a point ct' oreille" trouve

ici son illustration la plus criante, mais on pourrait également dire que

"ventre vi r1e n'a point (:e bras".

4.2 - Baisse des facultés intellectuelles et psychiques.

Dans les cas graves de malnutrition, l'atteinte du système

nerveux peut être irréversible. En effet, la mise en place de ce tissu est

précoce par rapport aux autres tissus, et les carences interviennent sou­

vent à des phases vitales de son développement.

Selon le rapport ~u comité conjoint FAO/O~~ d'expertise sur la

nutrition en novembre 1970 (8) "le retard dans le développement mental

n'est pas limité aux composantes du comportement. L'habileté à résoudre

des problèmes, le langage, le développement social personnel, l'intelli­

gence générale, l'intégration intensive, et la compétence visuo-perceptive

se trouvent considérablement au-dessous du niveau obtenu chez ':' autres

éléments de même âge".

Cette baisse des capacités intellecutelles limite donc les

possibilités d'innovation, de création et même d'ouverture aux progrès

techniques et confine les populations dans un fatalisme obtus.

Il suffi t de noter C'lmme nous l'avons vu plus haut que 50 % (le

la population africaine souffre plus ou moins de malnutrition, pour se

rendre compte -le son incidence désastreuse sur les programmes dclévelop­

pement. Mais comment y remédier? C'est la question à laquelle nous allons

essayer de répondre, dans le paragraphe suivant.

5) - Solutions à envisager au niveau politique.

Nous pensons que la solution aux problèmes de l'alimentation réside

avant tout dans une orientation politique correcte. On ne peut séparer les

problèmes démographiques des problèmes de la santé nutritionnelle. Ils sont

intimement liés. Il s'agira r,C)llC pour les pays de maîtriser les ~roblèmes

démographiques, non pas par des mesures anti-natalistes hasardeuses, mais

de planifier les naissances en fonction des ~isponibilités alimentaires,

et des perspectives sanitaires. Il faudra surt·:mt que les masses rurales

qui constituent une moyenne de 80-90 % des populations sud-sClhéliennes,

soient les premières à bénéficier de ces mesures.
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Sur le plan strict de l'alimentation, des mesures des niveaux indi­

viduels et collectifs de la nutrition doivent être effectuées dans les

villages. De nombreuses enquêtes semblables, sont exécutées au niveau na­

tional, ou par des organismes spécialisés comme l'ORANA, ou la FAO et l'OaS,

mais ces enquêtes donnent toujours des résultats partiels, ou peu exploi­

tables, les techniques utilisées n'étant pas adaptées aux habitudes alimen­

taires des populations. Des conférences et des démonstrations en milieu

rural doivent compléter les notions d'hygiène alimentaire.

En ce qui concerne la productio~ également le problème demeure avant

tout politique. L'agriculture doit s'orienter résolument vers une produc­

tion vivrière suffisante pour nourrir les populations d'abord, et éventuel­

lement dégager un surplus ; car produire coûte que coûte pour exporter ne

profite pas toujours au paysan. Les devises étrangères rapportées par ces

ventes ne profitent qu'à une minorité aisée des villes, au détriment des

véritables producteurs.

L'aide des pay~ étrangers, doit également être judicieusement répar­

tie, au lieu de servir les intérêts de spéculateurs peu honnêtes,

6) - Rôle du vétérinaire.

Nous nous sommes volontairement étendus sur la partie économique du

problème afin de mieux saisir l'ampleur de la tâche du vétérinaire dans le

processus de développement économique. L'élevage dans les pays sud-saha­

riens est une activité primordiale et les réflexions populaires selon

lesquelles "il vaut mi eux une vi si te chez le boucher que chez le médecin"

sont nombreuses. La lourde responsabilité qui incombe au vétérinaire

est donc de faire en sorte que l'étal du boucher soit accessible à tout le

monde, et surtout qu'il soit toujours fourni afin d'éviter aux populations

une vi si te chez le médecin. Dans la deuxième partie., nous nous sommes

largement étendus sur la mission du Vétérinaire, en ce qui concerne l'amé­

lioration de la production de viande, de lait et d'oeufs.

Nous dirons seulement en conclusion que le vétérinaire, en contribuant

à l'augmentation des quantités de protéines disponibles, participe ainsi à

l'action de santé publique pour une meilleure alimentation des populations,

facili tant ainsi leur insertion dans un processus dynami que de développe­

ment économique et social.
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B.I - LUTTE CONTRE LES ZOONOSES.

Introduction.

L'homme qui cotoie l'animal et se nourrit de ses produits est sujet

quelquefois aux mêmes affections que lui.

De nombreuses maladies animales sont connues chez l'homme. En effet

sur les 200 maladies contagieuses des animaux, environ une centaine offre

la particularité d'inclure l 'hOL,'ne dans son cycle naturel de contagion.

En Afrique, dans les villages éloignés des grands centres où se

trouvent les Services Vétérinaires, il n'y a aucun contrôle des produits

animaux et l'incidence des maladies animales sur la santé de l'homme est

certainement beaucoup plus grande.

1) - Définitions.

Les Zoonoses sont été définies comme étant "les maladies ct infections

qui se transmettent naturellement des animaux vertébrés à l'homme et vice­

ver sa ". ( OMS) (1 9 ).

A première vue "Zoonoses" signifierait uniquement maladies des c:mi­

maux, mais en fait c'est l'abréviation de Anthropozoonoses (dans le cas où

Cl est une maladie humaine translili ssi blc à l'animal) et de Zooanthroponose

(dans le cas où c'est une maladie animale transmissible à l'homme.)

Certains auteurs préfèrent utiliser le terme infestation à la place

d'infection afin d'englober les maladies infectieuses et parasitaires.

Il existe cependant, d~'_autres maladies ccm~s à l 'homme et à l'ani­

mal provoquées par des germes capables de vivre à l'état saprophyte dans

certains milieux : ex. des mycoses, et certaines maladies bactériennes et

parasitaires (tétanos, mélioïdose, listérose, strongyloïdose) : ces zoo­

noses sont appelées SAPROZOONOSES.

2) - Transmission.

Les espèces animales domestiques et sauvages constituent les réservoirs

de germes, et les modes de transmission sont divers: insecte vecteur,
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ingestion d'aliments d'origine animale infestés, ou tout simplement, l~

compagnie d'animaux malades.

Les plus exposés, sont donc, ceux qui sont chargés de manipuler des

animaux malades, ou leurs produits (Vétérinaires, bouchers, bergers, etc .•. );

d'où le nom de maladies professionnelles.

Selon les modes de transmission, ct les réservoirs de germes,

SCHWABE (41) a classé les zoonoses en quatre grands groupes

,
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3) - Classification générale des zoonoses

3.1 - Zoonoses connues en Afrique Soudano-Sahéliennc.

Parmi les Zoonoses les plus redoutables qui préoccupent les

pouvoirs publics en Afrique de l'Ouest, on a :

a) Maladies infectieuses

- rage, charbon, tuberculos( , brucellose, salmonellose,

peste humainc, leptospiroses.

b) Arboviroses (maladies transmises par des arthropodes pi-

queurs)

- Fièvre Q, fièvre jaune, typhus, etc •••

c) Zoonoses parasitaires

- Protozocses : trypanosomosc, toxoplasmose, lcishm~ni~­

sc, amibiase, balantidose.

- Helminthiases: trichinose, téniasis, hydatidosc,

distomatose, strongyloîdosc et bilharziose.

D'autres maladies jusqu'alors considérées comme étant unique­

ment des maladies humaines sc sont avérées être des maladies animales éga­

lement. C'est ainsi que le paludisme est connu chez les singes, et l'hé­

patite infectieuse, chez de nombrcux autres animaux.

Dans les pays africains où le paludisme sévit à l'état endé­

miquc, des études plus poussées devraient permettre de connaît~e quels

sont les réservoirs animaux ct ses manifestations chez ceux-ci.

3) - Actions de lutte.

I. - LA TUBERCULOSE.

a) - Enquêtes épidémiologiques

Pour lutter contre CeS graves maladies, il est nécessaire d'avJir

des données sûres, sur la fréquenèe'd'apparition, sur les zones écologiques
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des flambées de zoonoses sur les populations humaines et animales.

La tâche du vétérinaire devra donc être de mener des enquêtes sur

les principales zoonoses ct d'alerter les autorités en cas d'apparition

de l'une d'elles.

Une enquête semblable a été menée en Haute-Volta et en Côte d'Ivoire

par R. GIDEL; J. P. ALBERT et M. RETIF en 1969, sur la tuberculose bovine

ct sa transmission à l'homme (20).

La tuberculose humaine d'origine bovine peut être contractée par

voie respiratoire, digestive, ou cutanée. Ainsi le voisinage d'animaux

tuberculeux, l'ingestion de viandes tuberculeuses, de lait lors de f,lélm­

mites tuberculeuBes, ou tout simplement la manipulation de produits tu­

berculeux, peuvent être à l'origine de la contélminéltion de l'h0mme.

Ce sont les sous-sections tuberculose et zoonoses du centre ~ruraz

de Bobo-Dioulélsso qui (mt effectué en 1967 <:2t 1968, cinq enquêtes couplées

sur l'épidémiologie de la tuberculose bovine ct la tuberculose humaine

en Afrique de l'Ouest.

L'étude compélrativc des résultats des enquêtes humaines et animales

en région sahélienne montre l'incidence de la tuberculose bovine sur la

population humaine de ces régions en particulier chez les jeunes enfants.

b) - Zones d'enquêtes

Cinq zones écologiques ont été prospectées afin de p'Juvoir établir

une quelconque liaison de ces maladies avec le mode d'alimentation des

populations, ou avec l'importance numérique de la populo.ticm anirnéüc :

- zone de savane sahélienne (Dori : Haute-Volta)

- zone de savane soudanienne (Dédougou : Haute-Volta)

- zone de forêt (Daloa : C6te d'Ivoire)

- zone côtière (Sassandia : C6te d'Ivoire)

L'enquête comprenait deux équipes

Une équipe dirigée par un médecin ét<::.i t ch<::.rgée de l'enquête huméli­

ne, l'<::.utre dirigée par un vétérin.a.ire était ch<::.rgée de l'enquête anim::I.le
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cette dernière a utilisé parallèlement à la méthode de tuberculination,

une enquête statistique menée auprès des abattoirs des régions propectécs.

c) Résultats

A l'abattoir de Dari, on constate que le pourcentage d'animaux re­

connus tuberculeux à l'abattage correspond presque exactement au pourcen­

tage d'animaux âgés de plus de cinq ans. Les tuberculinations ont également:

montré que les animaux ayant eu une réaction positive, sont également des

animaux âgés de plu;s de cinq ans.

Dans les régions à forte densité animale, les taux de 5 à 6 % d'ani­

maux positifs est alarmant si on sait que cette région recèle la plus

forte ensité animale de la Haute-Volta, et que les populations sont sur­

tout des pasteurs, dont la Bource essentielle de protéines se trouve dans

la consommation de lait cru. En effet, parmi les animaux de plus de cinq

ans qui ont une réaction positive, les femelles sont en plus grande majo­

rité. Ce qui explique le taux particulièrement élevé des réactions posi­

tives observées chez les jeunes enfants et montre l'incidence certaine de

la tuberculose bovine sur la santé des populations humaines de ces régions.

- Chez l' homme

En divisant la population en cinq groupes d'âge les résultats obte­

nus sont les suivants :

- Chez les enfants

bhez les enfants de 18 mois à cinq ans, les taux de réaction

le plus élevé a été trouvé à Dori en Haute-Volta (13,7 % de réaction po­

sitive pour 451 sujets testés) alors que Sassandra (Côte d'Ivoire), pré­

sente le taux le plus faible (3 % de réaction positive) pour 266 sujets

testés.

En définitive, cette enquête a montré que les régions les

plus atteintes sont celles o~ l'élevage est la ressource économique ma­

jeure, car dans les régions de forêts ou, côtières, les taux de réaction

sont beaucoup plus faibles.
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d) Action de lutte

Le problème qui se pose est d'empêcher la contamination des enfants

qui trouvent leurs protéines essentiellement d;::tns la consommation de lait

cru.

La solution serait de prénoniser et de vulgariser la stérilisation

par ébullition du lait avant la consommation, mais l'application de cette

méthode en milieu rural rencontrera de nombreux obstacles, car cela sup­

pose un bouleversement des habitudes alimentaires acquises depuis des

siècles. On se heurtera certainement à de nombreuses croyances selon les­

quelles, l'ébullition du lait entraîne pour la vache qui le fournit, un

tarissement complet, voire même une stérilité ultérieure.

Ces croyances sont à tel point ancrées dans certaines régions que

les femmes peulhs évitent de commercialiser leur lait frais dans les ag­

glomérations urbaines où on est susceptible de le faire bouillir, avant

la consommation.

- Chez les adultes

Chez les adultes, les taux de réaction positive sont moins

importants dans les zones à densité animale élevée que dans les zones

soudaniennes et forestières. Ce qui à première vue semble paradoxal, mais

s'explique par le fait qu'un grand nombre d'enfants ayant pu être en con­

tact avec le bacille dès leur jeune âge, ont cu le temps d'être immunisés

à l' âge adulte.

Cependant, une autre enquête menée par SERE (42) à l'hopital

de Ouagadougou, (Haute-Volta) a montré que:

En 1961

10 %.

En 1962

En 1963

sur les 232 tUberculeux, il y avait 24 peulhs soit

sur 311 malades, il y avait 33 peulhs soit 10,8 %.

a22 malades avec 44 peulhs soit 20 %.

Si on sait que les paulhs représentent 4 % seulonent de la
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population voltaïque, et qu'ils ne sont pas les seuls à consommer du lait

cru, on arrive à la conclusion que la tuberculose des adultes n'est pas

en rapport avec la cons~mmation de lait cru.

Il aurait été beaucoup plus intéressant de savoir le pourcen­

tage de tuberculose à bacill e b:win, chez les peulhs malades par rapport

à l'ensemble des tuberculeux.

Les facteurs qui déterminent les niveaux d'infection restent

donc mal connus, et les statistiques obtenues après des enquêtes menées

en milieu rural ou hospitalier n'ont qu'une valeur toute relative eu é­

gard aux difficultés de prospections et à la non représentativité de

l'échantillonnage.

Dans ces conditions, il est très difficile d'avoir des données

quanti tatives sur la morbidi té et la mortali té chez l' homme et chez l' ani-·

mal; ce qui aurait pu permettre de dégager la double incidence des zoo­

noses sur la santé de l'homme. D'abord, elles l'attaquent dans sa chair,

ensuite, elles le privent de sources de protéines indispensables à sa

survie et à son développement.

II. - LA BRUCELLOSE ET SON INCIDENCE SUR LA SANTE DE L'HO}ft1E.

Introduction.

Il est à n()ter que Cl est la brucellose humaine qui a permi s la

déc()uverte de la maladie chez l'animal. En effet, c'est en étudiant une

maladi e fébrile qui frappait les trempes bri tanni ques stationnées à

Malte que DAVID BRUCE réussit à isoler le germe responsable de la brucel­

lose en 1887, dans la rate d'un soldat, c'est ce chercheur qui allait

donner son nom au germe : "Brucclla".

En Afrique de l'Ouest, la Brucellose fut décrite également pour

la première fois chez l'h'Jmmc en 1910. Cc n'est que longtemps i1près qü'nn

cntreprendré\ des enquêtes afin' de déterminer le: degré d' infecti-m des ani-­

maux. Une de ces enquêtes; menép-. de 1979 à 1973 par R. GIDEL et Coll. en

C!3te d'Ivoire, Haute-Volta et Niger (21) Cl. été l'une des plus importantes

et les plus révélatrices en ce qui concerne l'incidence de la maladie sur

la sante des populations du Sahel, de la Savane s~udanienne et de la forêt;
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1) Epidémiologie.

Les résultats obtenus indiquent que la maladie existe partout et

concerne toutes les espèces. Chez l'homme, la maladie intéresse les po­

pulations pastorales du Sahel, et dans les autres régions, elle affecte

surtout les bergers et leur famille. (Voir tableau nO 20 et 22

La fréquence des réactions positives varie en fonction du sexe et

l'âge; les hommes étant plus atteints que les femmes, et les adultes

plus que les enfants. (Voir tableau nO 21)
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Tableau nO 20

RESULTATS ALLERGOLOGIQUES ET SEROLOGIQUES CHEZ L'HOMME

IoD.R. Examens sérologi ques
:-------------------_.-:------------------------------_.'

Régions + + +
prospectées T : Nombre et T :Nombre et :Nombre et

p. 100 p. 100 p. 100

Bouaké 73 11 10
1.025 1 .122

(Côte dl Ivoire) (7,1 ) ( 1 ,0) (0,9)

Korhogo 133 6 6
1 .557 1.629

(Côte d' Ivoire) (8,5) (0,4) (0,4)

Man 49 6 10
789 780

(Côte d' Ivoire) (6,2) (0,8) (1 , 3)

Odienne 67 2 8
938 970

(Côte dl Ivoire) (7,1) (0,2) (0,8)

Tabou J6 0 6
1 .021 992

(Côte d' Ivoire) (2,5) (0,0) (0,6)

Banfora 78 5 7
1.268 1 .357

(Haute-Volta) (6,2) (0,4) (0,5)

Dori 252 99 7
838 985

(Haute-Vol ta) ( 30,1 ) (10,1) (1 ,8)

Gauua 24 3
1.040 1 .622

(Hau te-Vol ta) (2,3) (0,2) (0,1)

!1arkoye 173 27 19
1. 273 1 .340

(Haute-Vol ta) (13,6) (2,0) (1 ,4)

Niamey 66 17 6
1 .081 1 .193

(Niger) (6,4) (1 ,4) (0,5)
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Tableau nO 21

RESULTATS ALLERGOLOGIQUES CHEZ L'HO~1ME EN FONCTION DE L'AGE ET DU SEXE

Nombre de Nombre et
Facteurs étudiés sujets testés: p. 100 de Observations

sujets positifs

Enfants 115
3.150

Chi
2 =( 1 à 14 ans) ( 3,7) 108, 13

Age très signifi-
catif

Adultes : 826 R 0,000001
(15 ans et +) : 7.680 (10,8)

Masculin 5.539 664
Chi 2

(12,0) 159,5227
très signifiee:

Sexe tif
Féminin 5.291 277 R 0,000001

(5,2)

Hommes 589
Age 3.851

Chi
2

Adultes (15,3) 163,8375!
et très signifi-

catif
Sexe Femmes 237 R 0,000001

3.829
Adultes (6,2)

Garçons 75
Age 1.688

Chi 2 = 6,4866( 1 à 14 ans) (4,4)
et significatif

Filles 40 R 0,02
Sexe 1 .462

( 1 à 14 ans) (2,7)
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Tableau nO 22

cm1PARAISON DES RESULTATS ALLERGOLOGIQUES ENTRE FAMILLES

DE BERGERS ET D'AGRICULTEURS DES MEMES VILLAGES
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Les zones où l'on trouve les taux les plus élevés sont superposables

aux zones pastorales où les populations trouvent la presq~e totalité de

leurs sources protéiques dans la consommation de lait cru. Ceci explique

la très grande différence qui existe entre les familles de bergers et

les familles d'agriculteurs

En moyenne, 31 % d'intradermoréactions positives chez les bergers

contre seulement 6 % d'intradermoréactions positives chez les familles

d'agriculteurs.

En conclusion, on peut dire que la brucellose humaine ne peut exis­

ter en l'absence de foyers animaux, bien que dans certaines régions, les

taux de réaction soient plus élevés chez les hommes que chez les animaux

(ex. 30 % de taux de réaction positive chez les hommes contre 6 à 8 %chez

les bovins à Dori, Haute-Volta). (21)

Il ya de nombreuses variations selon les villages et même les

ethnies. Ces variations sont dues aux conditions écologiques, aux modes

de vie des différentes populations. Les hommes étant le pl~s souvent en

contact avec les animaux montrent une plus grande infection que les fem­

mes. Dans les villages où les femmes font la traite, le taux de réactions

positives est plus élevé.

2) La maladie professionnelle.

La brucellose est une maladie professionnelle grave.

En France, des enquêtes menées au niveau de l'E.N.V. (Ecole Natio~

nale Vétérinair~ d'Alfort par GORET et rapportées par LUCIEN (30) ont

donné les résultats suivants:

1ère année 16 % d'infection pour 30 étudiants

2e Il 30 % " " 30 étudiants

- 3e " 64 % " " 14 étudiants

- 4e " 88 % Il " 17 étudiants

Une enquête similaire menée par DIOP (14) à l'abattoir de Dakar a

permis de montrer l'infection bruccllique des employés de l'abattoir.

Cette enquête a porté sur 135 sujets: 20 sérumsse sont révélés positifs.
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Toutes ces enquêtes montrent que la brucellose mérite son nom de

"Zoonose majeure", et une atte,. .:ion toute particuiière des Vétérinaires.

3) Incidence économique de la brucellose.

- Chez les animaux, par les avortements qu'elle provoque, et la

non valeur économique des animaux qu'clIc frappe, la brucellose est une

maladie très catastrophique sur le plan économique.

- Chez l'homme, la morbidité est grande ct entraîne des baisses

de rendement au travail.

- Dans les pays développés, où l'on dispose de moyens de prospec­

tions importants, il est plus aisé de faire l'estimation des pertes

subies du fait de la brucellose.

- C'est ainsi qu'aux U.S.A., on estime les pertes dues à la brucel

lose à 700 nillions de dollarli (soit environ 10 fois le budget de la

Haute-Vol ta) •

- En France, on estime les pertes à 350-500 Millions de francs

(soit environ 1,5 fois le budget de la Haute-Volta). (30)

- En Afrique de l'Ouest où la maladie évolue de façon plus "occuL(~1i

à bas bruits comme on dit, l'importance économique est plus difficile à

chiffrer.

Mais si on tient compte des taux d'infections cités plus haut, on

mesure assez l'importance des pertes qui peuvent être considérables.

C'est pourquoi, il faut s'atteler tout de suite à l'éradication

de la maladie, car avec l'installation d'unités de productions intensi­

ves (ranches, étables laitière), l'incidence économique se fera encore

plus sentir.

4) Rôle du Vétérinaire dans la lutte contre les zoonoses.

Comme il est toujours "mieux de prévenir que de guérir", la lutt,

contre les zoonoses doit être systématique, ct permanente.
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Le vétérinaire doit participer activement à la surveillance des

zoonoses qui doit comporter la collecte, l'analyse, la synthèse et l'é­

valuation des données, ainsi que leur prompte diffusion (15),

Halheureuscment, dans les pays africains,' l'insuffisance de moyens

et de personnel qualifié est un handicap à la réalisation de tels objec­

tifs.

La priorité est acoordée d'abord à l'éradication des grandes épi­

zooties qui ont des répercussions autrement plus dramatiques sur la

population animale et l'alimentation de l' homme,'

Cependant, pour des zoonoses co~~e la rage, la tuberculose, les

Services Vétérinaires sont beaucoup plus vigilants •

• Avec le concours des pouvoirs publics, et des mesures sanitaires

appliquées sans défaillance, certaine pays ont réussi à sc débarrasser

de la rage.

Nous fondons de grands espoirs sur l'installation d'unités de

Santé Publique Vétérinaire dans les pays africains afin de lutter ef­

ficacement contre ces fléaux que sont les zoonoses •

• Mais un des principaux rôles du Vétérinaire est le contrôle de

salubrité des aliments: c'est ce que nous développerons dans le para­

graphe suivant.

C./ - ~ONTROLE DE SALUBRITE DES ALIMENTS.

a) Générali té s

La viande a toujours été considérée comme une denrée de luxe, et

c'est ainsi que les populations des pays sous-développés courent les

risques d'attraper les nombreuses maladies communes à l'homme ct à

l'animal, en consommant des viandes même insalubres.

La consommation des cadavres d'animaux est courante; les abattages

incontrôlés sont légion. Nous avons pu assister à un véritable deuil dans

un village où l'on procédait à l'enfouissement d'un cadavre de bovin char­

bonneux. En plus de l'incompréhension qui se lisait sur tous les visages,
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il Y avait une consternation générale face à cet autre "abus" de pou­

voirs publics.

De nombreuses maladies bactériennes, virales et parasitaires sont

ainsi transmises par des produits animaux aux humains. Il n'est besoin

que de rappeler le triste mariage ou dix huit personnes périrent à la

suite de la consommation de viandes charbonneuses dans un village séné­

galais en 1974, pour se rendre compte de l'ampleur du problème.

Les téniasis, l'échinococcose, les trichinoses sévissent à l'état

endémique dans de nombreux autres villi1ges.

Nous avons vu, en étudiant les zoonoses, le rôle important que

le lait jouait dans la transmission de la tuberculose, et la brucellose.

Pour toutes ces rai sons, le contrôle de la production, de la :trans-­

formation, et de la distribution des aliments d'origine animale est une

impérieuse nécessité et cette lourde tâche incombe aux vétérinaires.

L'inspection des animaux vivants (ante-mortem) et des viandes (post­

mortem) est rigoureusement indispensable pour éviter de vendre au con­

sommateur des produits pollués.

Pour les autres denrées, lait, oeufs, volaille, poisson, etc .•. ,

leur inspection n'est pas particulièrement nécessaire dans l'état ac­

tuel de la production, mais des mesures d'hygiène doivent être préconi­

sées et vulgarisées au sein des producteurs et des consommateurs.

b) Hi stori que

L'animal a toujoLlrs manifesté un certain choix dans les aliments

qu'il consommait. D'abord l'aspect, le goût, et le bien-être qu'ils

procuraient étaient les pricipaux critères qui permettaient de délivrer

aux aliments, le passeport d'inocuité. Mais l'hygiène des viandes pro­

prement dite apparaît seulement avec les premières civilisations médi­

terranéennes. Ainsi les Egyptiens considéraient le porc comme impur et

la vache comme sacrée (29).

La consommation de nombreuses autres espèces est interdite dans

certaines sociétés ou ethnies africaines. Mais ces interdictions obéis­

sent plutôt à des mythes religieux aux autres qu'à un souci de salubrité
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ou d'hygiène.

Les inspections des viandes telle que nous la connaissons est

apparue longtemps après le moyen âge en Europe, notamment en Angleterre.

c) Classification

Selon leur origine, la FAO (29) a classé les malé'.dies transmises

par la viande en

1 - maladies d'origine chimique ou toxicologique transmises

par les viandes.

2 - infections animales endogènes (intra-vitam) transmises

~ l'homme par la viande (zoonoses).

3 - infections et intoxications dues à la contamination

exogène (par l'homme et par le milieu) de la viande

et des pruduits manipulés d'origine carnée.

Mais puisque le rôle du vétérinaire n'est pas seulement de proté­

ger la santé du conscmmateur, mais également de préser\-er son porte­

feuille de l'indélicatesse de certains professionnels, il faut que les

aliments commercialisés répondent aux normes de qualités requises,

Ainsi le vétérinaire doit égalGnent soustraire de la consommation

les viandes insuffisantes, ou répugnantes mais en Afrique Soudano-Sahé­

leinne, on ne peut appliquer rigoureusement ces règles, eu égard aux

dures conditions de vie que connaissent les animaux pendant la saison

sèche et le manque chronique de prGtéines ~p~elle une certaine to~éran­

ce de la part du vétérinaire pour peu que la sa~ubrité des denrées soit

ga.rantie.

d) Rôle du vétérinaire

Le vétérinaire inspecteur, ou l'agent d'inspection qui le remplace

doi t assurer une exécution permanente de l'i spcction à l' ab;:'.ttoir, ou

ailleurs.
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Les viandes et les abats reconnus sains doivent être estampillés,

avant d'être livrés à la consomm~tionJ ceux qui sont malsains ou suspect~

sont détruits sous la survcill,- ",ce du vétérinaire J ou assainis éventuel­

lement.

Le vétérinaire doit au préalable, effectuer une inspection des

animaux sur pied afin d'éliminer ceux qui sont malades et de surseoir

à l'abattage de ceux qui sont fatigués ou suspects.

e) Contrôle de salubrité et surveillance épidémiologique.

L'abattoir est un milieu où arrivent des animaux d'origines di­

verses; avec les affections décelées aux cours de l'inspection ~nte­

mortem et post-mortem J les vétérinaires peuvent se faire une idée de _

l'état sanitaire des troupeaux de telle ou telle région, ou même de tel

élevage particulier. La connaissance de ces données peut permettr~

l'établissement d'une véritable carte sanitaire selon la fréquence des

affections, et surtout alerter les autorités, Qe l'apparition de telle

ou telle maladie dans telle région. Ainsi on peut rcmont~r jusqu'à

l'origine des animaux afin de voir si les lieux ie production sont

contaminés et si d'autres animaux sont atteints (38).

f) Législation

Les décisions de saisie partielle ou totale doit être justifiée

par une certaine réglementation dont le but principal est de protéger

la santé du consommateur et d'éviter les pratiques commerciales fraudu­

leuses. En ce qui concerne les normes de qualités J une certaine tolé­

rance doit être admise vis-à-vis des viandes dites insuffisantes non

malades.
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CONCLUSION GENERALE

Les incidences socio-économiques des activités du vétérinaire

en Afrique soudano-sahélienne sont nombreuses.

Au niveau Je la nation, le vétérinaire contribue à assurer une

meilleure alimentation protéique des populations, donc à leur assurer

une meilleure santé qui sera utilisée au service du développement.

D'autre part, les produits animaux représentent dans les pays soudano­

sahéliens, une part importante de la production intérieure brute (PIB)

-environ 10 à 12 % en Haute-Volta- et contribuent dans une large part

à équilibrer la balance commerciale (40 à 50 % du totéll des exportati(',ns

en Haute-Volta.)

Les actions des Services Vétérinaires visent à améliorer les

conditions sanitaires, d'alimentation et de commercialisation des

animaux afin de contribuer à la prospérité économique et au bien-être

social de l'éleveur. C'est ainsi que GODFRAIN (9) parlant du rôle du

vétérinaire disait que IIpr'Jtégeant le capi to.l de l'éleveur, il assure

à celui-ci une meilleure vie ct le consommateur apprécie lui aussi

l'accroissement des protéines mises à sa c1ispositiJn". En effet,

l'éleveur soudano-sahélien vit presque exclusivement de son troupeau,

c'est de lui qu'il tire sa nourriture, des revenus pour habiller sa

famille et payer les impôts. Halheureusement, il vit dans un mili eu

hostile, difficilement compatible aVec un croît normal du troupeau et

sa meilleure productivité.

1e développement de l'élevage passera d;lnc p;-:tr la lutte contre

les effets néfastes de ce milieu. Mais p~ur lutter contre ces effets,

il faut d'abord les connaître. C'est pourquoi des études pédologiques,

agrostologiques doivent être entreprises au niveau national en vue de

connaître les potentialités alimentaires des pâturages existants dans

différentes régions.

Ensui te, ()n fera l'inventaire et l'étuùe bromatologique des sous­

produits agro-industricls en vue de généraliser leur utilisation en

milieu pastoral.
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Toutes ces études seront àien entendu complétées par une poli­

tique correcte de l'eau.

Compte tenu de la croissance démographique et du taux d'urbani­

sation élevés, il faut envisager dès maintenant la multiplication des

zones pilotes où lIon pratiquera l'embouche intensive afin de faire

face à la demande de viande qui ne cesse d'augmenter.

L'amélioration de la c()mmercialisation réside dans l'organisation

des professionnels du bétail et de la viande, puis dans l'amélioration

des structures de transformation, de stockage, et de distribution. Un

contrôle rigoureux de la salubrité des aliments d'origine animale doit

contribuer à lutter c'Jntre les zoonoses qui sévissent parfois à l'état

endémique dans de nombreux villages.

En matières de protection sanitaire, des efforts louables ont

été accomplis dans la lutte contre les grands fléaux, il faudra envi­

sager la généralisation de la lutte contre les maladies parasitaires

qui causent également de lourdes pertes.

Le maintien de la santé animale est et sera toujours la condition

essenticlle de la réussite de toute entreprisc d'ordre zootechnique

visant à améliorer la qkalité du bétail autocht0ne soit par sélection,

soi t par cr·:)issement avec des races importées à haut rendement.

Pour la réussite de tels objectifs, il incombc'. aux éta::s, la

responsabilité de faire des efforts dans le sens de l'augmentation

des m0yens financiers et matériels des Services d'Elevage.

QUant à la formation du personnel technique de haut niv=au,

l'Bcole Inter-Etats des Sciences et Uédecine Vétérinaires de Dakar,

semble remplir pleinement son rôle, et nous espérons que quand cette

école <1ura attëint sa "vitesse de croisière", on ne connaîtra plus cette

pénurie alarmante en cadres qui existe actuellement dans tous les

Services Vétérinaires.

§

§ §
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